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La direction des Journaux officiels commence la publication de la 
table annuelle de l’édition des lois et décrets pour l’année 1949. 

Le premier Cahier de celte table (pp. 1 à 32) est joint au Journal 
officiel de ce jour; les cahiers suivants seront adressés au fur et 
à mesure de leur impression. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 49-1636 relevant le taux de l'allocation horaire pour travail 


de nuit allouée au personnel contractuel du groupement des 
contrôles radicélectriques. 





Rectif iLif au Journal officiel du 30 décembre 1949, page 412480, 


> et 3e colonne: ce décret, publié à la rubrique Ministère des postes, 


télégraphes et téléphones, doit être inséré à la rubrique Présidence 


du conseil 


+ 


Ï 





++ 


Liste des candidats admis à l'école nationale d’administration 
au titre du premier et du second concours du 3 octobre 1949. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1915 relalive à la forma- 

, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonction- 

ures çt instituant une direction de la fonction publique et un 

onsQil permanent de lJ'administralion civile, modifiée. par la loi 
152154 du 7 octobre 1946 (art. 41); 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 


1 , 
t 


des fonctionnaires; 


Vu le décret no 45-2288 du- 9 octobre 1945 portant règlement 

ration publique pour l'application du titre II de l’ordon- 

n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif à l’école nationale 

nistration, modifié par les décrets nos 47-970 du 2 juin 1947, 

15-010 du 22 mars 1948, 48-111 du 19 juitlet 1948 et 48-1897 du 
embre 1948; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1919 fixant les conditions générales d’organi- 

on des concours d'entrée d'octobre 1919; 


Vu l'arrêté du 9 juillet 1949 portant fixation du nombre maximum 


es offertes aux candidats aux concours d'entrée à l'école 
| l'administration d'octobre 1949, et établissant la répartition 
+ places; 


. Vu les décisions du jusy du pre ee concours d'entrée à l'école 


l'administration d'octobre 1919 


S décisions du jury du second concours d'entrée à l'école 
ile d'administration d’ dns 1919, 


Vu ! 





Art. 4er, — Suivant l’ordre de classement établi par le jury, les 
candidats dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves 
à l’école nationale d'administration, au titre du prernier concours! 





4 Saint-Marc (Marc). | 17 Bordessoule 133 Schneider (Joseph), 
2 Potier (Pierre). (André). 34 Tracou (Christian). 
3 Gourdon {Alain). 18 Etienne (Gérard).  |3%4 Piquard (Michel). 

4 Dejean de La Batie | 19 Griffon (Mile) 136 Roudet (François). 
(Bernard). Jacqueline), 137 Burlot (Marcei). 

5 Deniau (Jean). | 20 Viot (Pierre). 137 Senac de Monsem- 

6 Lecompt (Jacques). | 21 Pierre (Gilbert). bernard (Guy). 

7 Bouchaud (Jean). 22 Garcon (Pierre). (39 Rrossa:let (Yves). 

8 Trial (Mlle) 23 Perret (François). |;9 Mevel (Maurice). 
(Louise). 24 Chevrillon (Olivier). i£ Descours (Gérard) 

9 D'Harcourt Jean). |25 Bonnet de Pailierels ;; Binet Claude) 5 

10 Kientz (Jean). (Bruno). le Des n (Daniel 

41 Husson (Philippe). |26 Touzery (Robert), |! Je. Le <a pren 1). 

13 Goldet {Michel}. 27 D'Indy (Pierre). per +0 seen 

13 Roland-Billecart 28 Marlin (Charles). [19 Mallet (Jacques). 
(Yves). 29 Fruchier (Mile) 16 m5 + 

14 Berthelot (Jacques). (Monique). perd (Claude). 

45 Machet de La Mar-!230 Gonot (Jean), [47 Serignan (Jean). 
tinière  (Domini-| 31 Bramaud du Bou-17 Bernard (Michel). 
que). cheron (Pierre). |19 Vienot (Marc). 

46 Lemerle {Paul). 31 Prate (Alain). 50 Thouvenin (Jean): 


Art. 2, — Suivant l’ordre de classement élabli par le jury, les 
cändidats dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves 
à l'école nationale d'administration, au titre du second concours; 


14 Deshors (Maurice). 9 Jacoby (Hervé). 118 Bonnefont {Jean),. 

2 Cavalade (Guy). 10 Angeli {Pierre) 119 Barbier (Henry). 

3 Larche (Jacques). |11 Schmiit (Ch: arles). (20 Breton (Robert). 

4 Caussain (Bernard).!12 Bouteillicr (Paul). !54 paymond Paul) 

5- Guillemard | 13 Baldit (Luc). Le p! Gien ile | 
(Gérard). 14 Roche {Alexandre}. [<= Philippe Wean), 

6 Real (Jean). 15 Michel (Camille). [7 pillY Jacques} 

7 Dantou (Robert). | 16 Lescat (Jean) 124 Bertin (Paul) 

8 Lacoste (Robert). 117 Vallet (Jose P h). 125 Brignonen Re né). 


Art. 3. — MM. Issautier (Serge) et Vienot (Marc), non affectés à læ 
section de leur choix, sont mis en congé 

En application des prescriptions de l'article 15 du décret n° 45-288 
du 9 octobre 1915 susvisé, MM. Combal (Michel) et Paolini (Jean) 
sont nommés, en remplacement de MM. Issautier (Serge) et Vienot 
(Marc), élèves de l'école. 


Art. 4. — Au titre du premier concours, les affectalions suivantes 
aux sections de l’école sont prononcées: 


Section « Administralion générale ». 


MM. Descours (Gérard), Senac de Monsembers 
Bordessoule (André). |Gourdon (Alain). nard (GUY). 
Bramaud du Bouche-|D'Harcourt (Jean). |Touzer, (Robert). 

ron (Pierre). Husson (Philippe). [Trac “1 (Christian), 
Burlot (Marcel). Perret (Français). |Viot (Picrre 
Chevrillon (Olivier). Saint-Marc (Marc). | 


Section « Administration économique et financière ». 


MM. | Deniau (Jean). [Mal let (Jacques). 
Bernard (Michel). (Eies nne (Gérard). IPierre (Gilbert). 
binet (Claude). | Garçon (Pierre). (P iquard (Michel). 
Bonnet de Paillerets |Goldet (Michel). |Prate (Alain). 

(Bruno). | Gonot Jean). (Roland-Billecart 
Boudet (Francois). | D'Indy (Pierre). | {Yves). 
Brossolelte {Claude}, !Kientz (Jean). [Schneider (Joseph), 
Brossolet (Yves). | Lemerle (Paul). Serfenal Jean < 
Cembal (Michel). |Machet de La Marti- Vienot Marc) 
Deguen (Daniel), | nière (Dominique), | (en congé). 


Seclion « Administrelion sociale ». 


MM. | Griffon (Me ») IMevel (Maurice). 
Berthelot (Jacques). | Jacqueline). Paolini (Jean 
Fruchier (Mlle) + er + li Potier (Pierre) 

(Monique). Lyart Pre dus lrouvenin (Jean). 


Seclion « Affaires extérieures ». 


MM. Bouchaud Jean), Dejean de La Batie (Bernard Lecom 
(Jacques), Trial (Mlle) (Louise R pt 


Art. 5. -- MM. Bouteiller (Paul) et Vallet (Joseph), non affectés & 
la séction de leur choix, sont mis en cons: 
La démission de M. Caussain (Bernard) est acceptée. 


Art. 6. — Au titre du second c 


L )NCOUTS, les affectations 5 livante 
aux sections de l’école sont prononcées : , s 


6 


Section « Administration générale ». 


MM. 
Angeli (Pierre). | Guillemard (Gérard). |Michel (Camille) 

} i {Luc} 4\ 
Baklit (Luc). | Jacoby (Hervé). [Roche (Alexandre) 


Bouteiller (Paul) Sea 
(en congé), Lesca Jean). {Schm t (Charles 
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Section « Administralion économique et financière ». 


MM. Bonnefont (Jean). Raymond (Paul). 
Barbier (Henri). Breton (Robert). Real (Jean). 
Berlin (Paul). Cavalade {Guy). Vallet (Joseph) 
Billy (Jacques). Philippe (Jean). | (en congé). 


Section « Administralion sociale », 
M. Brignonen (René) 


Section « Affaires extérieures 5. 
MM. 
Caussin (Bernard) Dantou (Robert. Lacoste (Rober!). 

(démissionnaire). Deshors (Maurice). ILarche (Jacques). 

Art. 7. — Des places demeurant vacantes pour la section « Adminis- 
tration générale » du éecond concours, MM. Martin {Charles), Vienot 
(Marc) et Paolini (Jean) sont affectés à cette section. 

Art. 8. MA. Benoist (Michel) et Hoffsletter {Albert}, admis aux 
concours : octobre 1948 êt mis en congé, sont autorisés à entrer 
à l’école et à suivre l'enseignement de la promotion jssue des 
concours du 3 octobre 1949. 

art. 9. — Les visites médicales prévues par l’article 10 du décret 

17-1456 du 5 août 1917 seront subies lors de l'entrée à l’école. 


du 


Art. 10, — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura effet à dater du fe jan- 
vier 1950 

Fait à Paris, le 12 janvier 1950, 

Pour le président du conseil des ministres et-par délégation : 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JRAN BIONDI 
——— © + 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret n° 50-89 du 20 janvier 1950 complétant les dispositions 
du décret n° 49-1157 du 18 août 1949 relatif à la notation et 
à l'avancement des fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux 
finances, , 

Vu le décret n° 49-1157 du 18 août 1949, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 5 du décret n° 49-1157 
du 18 août 1949 sont complétées par les dispositions suivantes : 

« En ce qui concerne es fonctionnaires appamenant aux 
administrations centrales de ministères onu administrations assi- 
milées et soumis à des statuts interministériels, les arrêtés 
visés au présent article seront pris sous la seule signature du 
président du conseil après avis du comité technique intermi- 
nistériei créé par arrêté du 18 juillet 1948 ». 


— L'article 4 du décret précité du 18 août 1949 est 
insi qu'il suit et il est ajouté audit décret les 
19 ci-dessoué : 

4, — Dans le cas où un fonctionnaire détaché exerce 
ns dans un service de l'Etat où des notes chiffrées 
sont attribuées selon les modalités fixées au décret 
du 28 juin 1949 susvisé et du présent décret, ces 
trent en compte pour le calcul des réductions ou 

qui lui sont attribuées dans son corps d'origine. 
« Les disposilions du présent article seront étendues aux 
es détachés dans des emplois de la ville de Paris 
la Seine lorsque les membres des corps 
nt détachés sont soumis à un statut particu- 
i des fonctionnaires de l'Etat exerçant des 


notés sur les mêmes bases que 


15. — Dans tous les eas non visés à l’article précédent, 
chiffrées éventuellement obtenues par je fonction- 
hé dans son emploi de détachement n'entrent pas 
pour le calcul des réductions ou majorations qui Jui 

ribuées dans son corps d’origine. 

éressé reçoit chaque année dans ce dernier corps et 

nd une durée maximum de cinq ans une réduction ou une 
najoration égale à celle qui lui avait été attribuée au titre de 
‘année au cours de laquelle son détachement avait été pro- 


Ï 





+ | 
« Après l'expiration du délai visé à l'alinéa précédent, y 
fonctionnaire détaché dans les conditions prévues au présent 
article. ne reçoit dans son corps d’origine ni réduction ni maj 
ration de temps de service. ! 
« À titre transitoire, les fonctionnaires visés au présent artich 
en position de service détaché à !a date où le système % 
notation défini par le règlement d'administration publique 
n° 49-857 du 28 juin 1949 entre en vigueur dans leur corrs 
d’origine, ne recolvent dans ce corps ni réduction ni Major 
tion pendant la durée de leur détachement. 


« Art, 16. — Les rappels de services civils ou militaires og 
les bonifications d’aucienneté auxquels les fonctionnaires 
peuvent prétendre au titre des dispositions statutaires ou légalez 
qui leur sont applicables sont calculées sur la base d’un avan. 
cement à la durée moyenne d’ancienneté dans chaque écheon 
du corps auquel appartiennent les intéressés. 

« Art. 17. — Dans chaque corps de fonctionnaires, les avan 
cements d’échelon prononcés au cours de la seconde année 
suivant l'application au corps intéressé du nouveau régime & 
notation établi par le décret n° 49-897 susvisé et par le présent 
décret seront à titre transitoire établis compte tenu des rédw. 
tions et majorations correspondant aux notes attribuées l’année 
précédente, sans tenir compte des dispositions de l'articie 1}, 
dernier alinéa, ci-dessus. 

« De même, les avancements d’échelon prononcés au cours 
de la deuxième année suivant l'entrée en vigueur du nouvey 
régime de notation pour le corps en cause seront établis compte 
tenu des réductions ou majorations correspondant aux notes 
attribuées les deux années précédentes, sans tenir compte des 
dispositions de l’article 12, deuxième alinéa, ci-dessus. 

« Art. 18, — Les notes afférentes à l'année 1949 ne seront 
prises en compte, pour l'application des dispositions du titre IN 
du présent décret, que si elles ont été établies selon le régime 
de notation prévu à ce même texte et si elles ont pu êtr 
communiquées aux commissions administratives compélentes 
avant l'expiration d’un délai de quatre mois à compter du jow 
de la publication du présent décret en ce qui concerne les corm 
en fonction dans les administrations centrales et avant h 
17 juillet 1950 pour les corps des services extérieurs. 

« Dans ce cas, les réductions de temps de service vistes À 
l’article 10 ci-dessus ne pourront permettre de-reporter la date 
d'effet d'un avancement d’échelon au delà dû 1% janvier 19%, 

« En aucun cas, l’application du nouveau régime de no! 
tion ne pourra avoir pour effet de retarder l'établissement de 
tableaux d'avancement de grade ou de classe pour l’année 19%, 
Ces tableaux pourront éventuellement être dressés, compte tenu 
des notes et des appréciations portées selon le régime de mo! 
tion en vigueur, avant l'intervention du présent décret. 

« Arf, 19, — Le secrétaire d’Etat chargé de Ja fonction 
publique et de la réforme administrative et tous les ministres 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
rit décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 

lique française ». 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des minielres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publ 

ct de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-92 du 20 janvier 1950 relatif au régime des 
manufactures nationales d'armes de Saint-Etienne et de 
Tulle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement éco 
mique et financier; nf 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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til 
Décrète : 


art, 4, — Les manufactures nationales d'armes de Tulle 
et de Saint-Etienne cessent de constituer des régies autonomes. 


art. 2. — Elles sont placées sous l'autorité et le contrôle 
direct du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et sous 
Je régime administratif et financier des établissements relevant 
de la direction des études et fabrications d'armement. 

\rt, 3. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
jes finances et des affaires éconômiques et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, d2 l'exécution du me décret, qui éera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances el des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
— —  —60+- 





Décret n° 50-93 du 20 janvier 1950 fixant le régime des frais 
de déplacement à attribuer aux personnels militaires et civils 
en service à l'étranger et aux personnels militaires et civils 
envoyés en mission à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
muistre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

«Vu le décret du 12 juin 1908 portant règlement sur Île ser- 
vice des frais de déplacement des militaires isolés et les 
divers décrets qui l’ont modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


\ri, 1er, — Le présent décret a pour objet de fixer les con- 

ditions dans Jesquelles des iademnités de frais de déplace- 
peuvent être allouées: 

1° Aux personnels militaires et civils appartenant aux postes 
d'attichés militaires à l'étranger ou aux missions militaires, 
navales où de lair, entretenues à l'étranger à titre de repré- 
sentation militaire ; 

2° Aux personnels Militaires envoyés en mission tempo- 


T u en stage à l'étranger; 
Aux personnels civils relevant de l'état-major permanent 
résident du conseil ou du mintère de la défense nätio- 
envoyés en mission iemporaire à l'étranger. 
\. — Personnels militaires en service à l'étranger. 
\rt, 2, — Les militaires appartenant à ja première catégorie 
de personnels visés à l'article précédent ont droit, lorsqu'ils 


“anent leur poste à l'étranger ou lorsqu'ils le quittent, à la 
cession de leurs fonctions, sauf en cas de démission ou de 
l Lion : 

1° Au remboursement des frais de voyage pour eux et pour 

famille quand celle-ci est autorisée à les PRE Ted 
ou à les rejoindre et, le cas échéant ,.pour le personnel domes- 


-" Au remboursement des frais de transport de leur mobilier, 


Art 9 


— Le rembourcement des frais de voyage des mili- 
en cause comprend: 


a) Pour le trajet par voie de terre. 


* Le prix du transport par voie ferrée effectué par la voie 
, PIS économique et dans la classe correspondante à celle 

‘ibuée à l'intéressé par le décret du 12 juin 1%8, avec 
\*Cepuon pour les officiers. généraux qui ont droit au rem- 
°oursement de leur place en wagon-lit; 


! 





2° Une majoration éventuelle destinée à couvrir les dépenses 
accessoires de voyage, et notamment le coût du transport 
des bagages et fixée forfaitairement à 3% p. 100 du prix du 
billet de chemin de fer; 


b) Pour le trajet par voie de mer. 


1° Le prix de la traversée comprenant la nourriture à bord, 
effectuée dans la classe aättribuée aux militaires du même 
grade par les dispositions réglementaires relalives aux traver- 
sées maritimes. 

Ce prix est remboursé sur le taux des tarifs consentis aux 
administrations de l'Etat par les compagnies de navigation 
subventionnées et, à défaut de ces dernières, ou s’il ne peut 
y être recouru par raison de force majeure, sur celui des 
tarifs de navires sur lesquels la waversée est effectuée, 

I n’y a pas lieu à remboursement lorsqu'il est délivré une 
réquieition de passage gratuit au port d'embarquement; 

29 Une majoration éventuelle destinée à couvrir les dépenses 
accessoires de voyage et fixée forfaitairement à 10 p. 100 du 
prix normal de Ja traversée ou de ce prix, déduction faite, le 
cas échéant, du rabais consenti par les compagnies de navl- 
gation. 

c) Pour le «ranspcrt par avion. 


Au remboursement du prix du voyage y compris, le cas 
échéant, l'excédent de bagages dans la limite de 20 kg sans 
que le poids total des bagages transportés gratuitement, y 
compris ceux admis en franchise ar les compagnies de navi- 
gati. :, puisse excéder 40 kg. 


Art. 4. — Le remboursement des frais de voyage des mem- 
bres de la famille et du personnel domestique comprend: 


a) Pour les membres de la famille qui sont admis au béné- 
fice des frais de déplacement aux termes de l'article 11 du 
décret du 12 juin 1908: 

1° Le prix du transport par voie ferrée, maritime ou aérienne 
par la voie la plus économique et dans la même classe et 
dans les mêmes conditions que le chef de famille; 

20 Une majoration éventuelle destinée à couvrir les dépenses 
accessoires de voyage et fixée forfaitairement à 17,5 p. 100 du 
prix du billet de chemin de fer et à 5 p. 100 de celui de la 
traversée maritime ; 

b) Pour le personnel domestique et dans les limites de deux 
domestiques pour les attachés militaires, chefs de famille, 
ayant au moins deux enfants à charge et d’un domestique pour 
les attachés militaires, chefs de famille sans enfant et les autres 
officiers chefs de famille, le prix du transport par voie ferrée 
ou par voie maritime et par la voie la plus économique. 

Par ailleurs, les domestiques peuvent toujours être admis à 
voyager par avion lorsque ce mode de transport est plus éco- 
nomique que la voie de terre ou la voie maritime. En outre, 
la nourrice accompagnant des enfants de moins de dix-huit 
mois peut également être admise à voyager par avion avec ces 
derniers. 

Le prix du transport par voie ferrée ou marilime est rem- 
boursé sur la base de la 3° classe, sauf pour la nourrice, le 
précepteur ou l’institutrice ou la gouvernante accompagnant les 
enfants qui voyagent dans la même classe que ceux-ci. 

Dans le cas du transport | avion, l’excédent de bagages 
peut être remboursé dans la limite de 20 kg par personne sans 
que le poids total des bagages transportés gratuitement, y com- 
pris ceux admis en franchise par les compagnies de navigation, 
puisse excéder 40 kg. 


Art. 5. — Les militaires visés à l’article 2 qui se trouvent 
obligés de séjourner à l'étranger en cours de route pendant 
plus de quarante-huit heures ont droit, pour chaque journée de 
séjour obligatoire dûment constatée par les agents consulaires 
ou, à défaut, par les autorités locales, à une indemnité spéciale 
de taux variable suivant les pays. 

Une indemnité de même nature est allouée en pareil cas pour 
les membres de la famille autorisés à accompagner le chef de 
famille. : 

Les domestiques ne peuvent prétendre, en aucun cas, à ces 
indemnités. 


Art. G. — Le remboursement des frais de transport du mobi- 
lier ( y compris les voitures automobiles) est aceordé aux atta- 
chés militaires, aux membres des missions militaires, navales 
ou de l'air, ainsi qu'aux autres officiers et sous-officiers, pour 
le poids effectivement transporté, sur justification des dépenses 
effectuées (factures acquittées, lettres de voiture administra- 
tives, connaissements, ete.) 
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Toutefois, le remboursement n’est accordé que dans la limite 
des poids ci-dessous indiqués, qui constituent des maxima : 

Chefs 

de famille 


Célibataires. 


ù : Ne kilogrammes. kilogrammes. 
Attachés militaires et chefs de missions: 
Officiers généraux........... APE" 
Officiers supérieurs... PETITS 
Personnel adjoint aux attachés mili- 
aires ou aux chefs de mission : 
Officiers supérieurs. ......°.09 0 0 ° Ÿ - 
Officiers subalternes...,......0.... 4.000 000 
Sous-officiers 2.000 625 

En ce qui concerne les chefs de famille, le poids maximum 
est augmenté pour chaque enfant d’un supplément fixé à 
200 kg pour les officiers et 150 kg pour les sous-officiers. 

loutefois, les limites de poids À + indiquées sont appli- 
cables sous Ja condition que l'autorisation d'emmener la famille 
à l'étranger ait été accordée.’ 

ans le cas contraire, il est fait application des limites pré- 
vues pour les célibataires. 

Le droit au remboursement reste acquis pendant un an à 
partir de la date de la décision affectant le militaire au poste 
à l'étranger ou lui donnant une nouvelle affectation, Après 
ce délai, il ne pourra être rétabli que par une décision spéciale 
du président du conseil ou de son délégué. 

Art. 7. — Les militaires en service à l'étranger qui effectuent 
pour raison de service un déplacement de plus de douze heures, 
qu'ils soient mandés en France ou qu'ils remplissent des mis- 
sions à l'étranger, ont droit, en plus du remboursement de 
leurs frais de transport, à une indemnité journaliére spéciale. 

Celle-ci se cumule avec les allocations de solde et indemnités 
du point de départ. 

Lors des déplacements de service en France, cette indemnité 
journalière spéciale cesse d’être attribuée dès le lendemain du 
jour de l’arrivée en France, le droit s’ouvrant à nouvean ie 
jour même du départ de France. La période de séjour comprise 
entre le jour d'arrivée et le jour de départ pour rejoindre le 
poste ouvre le droit à l'indemnité journalière normale aux taux 
prévus pour chaque grade par le règlement sur les frais de 
déplacement des militaires isolés. 


6.000 3.000 
5.000 2.000 


B. — Personnels civils en service à l'étranger. 

Art. $. — Les pérsonnels civils recrutés en France en vue de 
leur emploi dans les postes d’attachés militaires ou dans les 
missions permanentes visées à l'article 1% du présent décrei, 
ont droit au remboursement de leurs frais de transport lors- 
qu'ils rejoignent leur poste ou lorsqu'is rentrent en France à 
l'expiration de leur contrat, à moins que celui-ci ne se trouve 
résilié prématurément sur leur demande ou à la suite d’une 
faute grave. 

Ils peuvent en outre recevoir, dans les mêmes conditions que 
kes militaires, l'indemnité journalière spéciale prévue à l’ar- 
ticle 5 du présent décret. 

Le remboursement des frais de transport et éventuellement 
l'indemnité journalière leur sont accordés sur la base des tarifs 
ou des taux applicables aux militaires de rang correspondant. 

‘Le cas échéant, les intéressés supportent les frais de voyage 
de leur famille. 

Art. 9. — Les personnels civils en service dans les rer 
d’attachés militaires ou missions permanentes qui se déplacent 
à l'étranger pour raison de service ont droit, en plus du rem- 
boursemen! de leurs frais de transport, à une indemnité jour- 
nalière spéciale, de taux variable selon le pays. 

Le taux de celte indemnité est ceiui prévu pour les militaires 
de rang correspondant, 


C. — Militaires envoyés en mission temporaire à l'étranger. 


Art 10. — Les militaires envoyés en mission temporaire ou 
en stage à l'étranger conservent le droit à l'intégralité des allo- 
cations de solde et accessoires de solde tels qu’is étaient perçus 
au point de départ. 

Ils reçoivent en outre: 

1° Le remboursement de leurs frais de transport; 

2° Une indemnité journaïère spéciale de séjour tenant 
compie des condilicns dans lesquelles ils sont appelés à vivre 
à l'étranger et de la durée de leur séjour. 

Iñdépendamment de l'allocation de l'indemnité jourmalière 
susvisée, si la mission doit comporter des frais de représen- 
tation parüculiers, il peut être attribué avant son départ, à 
l'officier intéressé ou au chef de la mission, selon le cas, sur 
décision spéciale, après accord du ministre des finances et des 
affaires économiques, une allocation destinée, dans la limite 
d'un chiffre maximum, à subvenir aux dépenses susvisées et 
dort l'emp:oi donnera lieu à productisn de pièces justificatives. 





D. — Personnels civils envoyés en mission temporaire 
à l'étranger. 


Art. 11. — Les personne:s civils relevant de l’état-major per. 
marent du président du conseil ou du ministère de la défense 
nationale, envoyés en mission temporaire à l'étranger, conser. 
vent le droit à l'intégralité des traitements ou salaires ou de 
leurs accessoires tels qu'ils étaient perçus au point de départ, 

Is recoivent en outre: 

1° Le remboursement de leurs frais de transport; 

2° Une indemnité journalière spéciale pour chaque journte 
de séjour à l'étranger, variabe selon les pays. 

L'indemuité journaïière spéciale de séjour à l'étranger est 
fixée sur la base de celle prévue pour les militaires de rang 
correspondant, 

E. — Dispositions communes. 


Art. 12. — L’indemnité spéciale de séjour à l'étranger prévue 
par les articles 5, 7, 8, 9, 10 et 11 du présent décret est fixée 
selon les différents grades, cas et pays auxquels elle s'applique, 
par décision du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. . 

Art. 13. — Les frais de transport du corps d'un militaire 
décédé en exercice ou en mission à l’étranger et, le cas échéant, 
d’un membre de sa famil:e admis au bénéfice des frais de 
dép'acement aux termes de l’article 11 du décret du 12 juin 
1908, sont remboursés dans les conditions prévues par la régle. 
mentation en vigueur à l’égard des militaires en service sur un 
théâtre d'opérations extérieures. 

Art. 14. — Les dispositions du présent décret auront effet 
à compter du 1 janvier 1950. 

Art. 15, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à-celles 
du présent décret et spécialement celles du décret du 29 décem- 
bre 1935 et de l'arrêté du 28 février 1944. 

Art. 16. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction 
publique et de la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
el de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


+ee- 





Décret du 20 janvier 1950 modifiant un, précédent décret 
portant création de polygones exceptionnels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (gucrre), 

Vu Iles lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1881 
concernant le classement et la conservalion des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les serviludes imposées à la proprié!é 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application ées 
lois précitées; 

Vu le décret du 2 octobre 19%: 

Vu le décret ne 437-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre des forces armées et du secrélaire d'Elat aux forces 
armées ; 

Vu le décret n° 1S-1120 du 16 septembre 1938 relatif à l’exercice 
des attributions du ministre de la défense nalionale ; 

Vu le décret n° 38-1131 du 16 septembre 1938 relatif aux attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, 


Décrèle : 


Art. fer, — Le décret âu 2 octobre 19% portant classement dans 
la première série des plac:s de guerre des ouvrages d’Artzenheim- 
Nord, Artzenheim-Sud, Auberge-Sponeck, Sponeck-Sud (Haut-Rhin), 
de l'ouvrage de Sponeck-Nord (Bas-Rhin) et, en outre, création de 
deux polygones exceptionnels intéressant les terrains compris dans 
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mit 
deuxième zone des casemates d’Artzenheim-Nord et d’Artzenheim- 
sud, est modifié comme suit: 
sur le territoire de la commune d’Artzenheim (Haut-Rhin), la 
goisième zone des ouvrages d’Artzenheim-Nord, Artzenheim-Sud, 
Jauberge-Sponeck, Sponeck-Sud et Sponeck-Nond est supprimée. 
La deuxième Z0n2 de servitudes des ouvrages d’Artzenheim-Nord 
et d'Arvenheïm-Sud est réduite. 





art. 2. — Dans l'étendue de ces polygones exceplionnels, les 

constructions de toute nature sont autorisées, sous réserve de l’ac- 

vomplissement des formalités prévues par l’article 27 du décret du 

40 août 1853 et sous réserve de satisfaire aux condilions suivantes : 
pimensions en plan, maximum: 10x15 mètres. 

Hauteur totale, maximum: 12 mètres. x 

Profondeur maximum des caves en-dessous du terrain naturel: 
9 mètres. x ‘ 

Epaisseur maximum des murs en maçonnerie ou béton: 40 centi- 
metres. ° + 3 : 

” Béton armé autorisé en dalles jusqu'à 12 centimètres d'épaisseur en 
piliers, poitrails, linteaux, etc, jusqu’à 40 cm x 40 cm. 

art, 4. — La nouvelle délimitation des zones de servitudes est 
celle figurée sur le plan annexé au présent décret et dressé par le 
drecleur des travaux du génie de Strasbourg. 

\rt, 5, — Le ministre de la délense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées sont chargés, chacun en ce qui le con- 
corne, de l'exécution cu présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. ; 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX L&EJEUXS, 





€ » 


Décret du 20 janvier 1950 portant nomination dans les cadres du 
personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 





Par décret en date du 20 janvier 1950, est nommé dans les cadres 
du personnel de l’administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées ({air): 


A l'emploi de sous-directeur au 17 échelon, 
\. Clayeux (Robert), administrateur civil de classe exception- 
Linléressé bénéficiera d’une indemnité différentielle dans les 
“iuons prévues à l’article 52 de la loi du 19 octobre 19% portant 
lu! général des fonctionnaires. 


-$ 9 + 
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Décret du 20 janvier 1950 portant nomination dans les cadres du 
personnel de l'administration centrale du secrétariat e’Etat aux 
forces armées (air). 





Par décret en date du 20 janvier 1950, est nommé dans les cadres 
: personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
oices arinées (air) aux fonctions de: 


+ © 


Premier sous-chef de l'état-major de l'armée de l'air. 
(A compter de la date du présent décret.) 
n'ai 00 " ! 1 
!. le colonel Basset (Eugène-Marie-Louis-Jacques). 
* -& 6 <+- 





Liste de classement pour l'emploi d'agent de poudrerie de 3 classe 
(active) établie à la suite du concours ouvert le 17 novembre 
1349 parmi les ouvriers des établissements des poutres. 


MM. 

gne (Paul), poudrerie nationaïe de Sevran-Livry. 
René), poudrerie nationale de Toulouse. 
), poudrerie nationale de Vonges. 
. rn (Pierre), poudrerie nationale de Sevren-Livry. 
HouOY (Marcel), centre d’études du Bouchet. 
> "TON (Jean), poudrerie nationals de Sevran-Livry. 

ke - Jean), poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
suermes (Fernand), poudrerie nationale de Saint-Chamas, 
A 4 GUY), poudrerie nationale de Bergerac. 
1,10€ (Etienne), poudrerie nationale de Saint-Médard. 
13, Te (Henri), poudrerie nationale de Saint-Médard. 
TT D OT Van Henri), poudrerie nationale de Bergerac. 
> “Cat (Raymond), poudrerie nationale du Pont-de-Buis. 


6 à 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 janvier 1950 portant nomination d'un adel, 





Par décret en date du 19 janvier 1950, M. Bouabib Mohameë ben 
Iladj Djelloul, candidat reçu à l'examen d'aptitude aux fonctions 
d’adel des mahakmas malékites du Sud, ouvert le 15 ayril 1917, est 
nommé adel à la mahakma de Zenina {terriloire de Ghardaïa). 


+ 0—+ 





Décret n° 50-90 du 20 janvier 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 10 juillet 18 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites ; 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, 17, — Les pensions des directeurs d'établissement péniten- 
tiaire de 1° classe, comptant plus de trois ans et six mois d’an- 
cienneté dans cette classe et retraités avant le 1% juillet 1943, 
seront revisées conforméfnent aux disposilions de l'article 61 de 
la loi du 20 septembre !°4S sur la base du traitement des direc- 
teurs d'établissement pénitentiaire hors classe. 


Art. 2. — Les pensions des surveillants chefs d’établ.ssement 
pénitentiaire de 1" classe comptant plus de trois ans et six mois 
d'ancienneté dans cette classe et retraités avant le {* juillet 1943 
seront revisées conformément aux dispositions de l'article 61 
de la loi du 20 septembre 1948 sur la base du tratement des 
surveillants chefs d'établissement pénitentiaire hors classe. 


Art. 3. — Pour l'application des dispositions de l'article GC! de 
la loi du 20 septembre 1%M8, les assimilations des emplois sup- 
primés concernant diverses catégories de personnels des services 
extérieurs de l’administratian pénitentiaire s’établissent confor- 
mément aux tableaux de correspondance ci-après: 








ere _ = _ _ _ _ + 

ANCIENS EMPLOIS EMPLOIS EXISTANT AU 4* JANVIER 1948 

[=— 
A. — Commis, instituteurs, institutrices. 

Re T7 PERRY PETITE 1e class 
& ciasse...... dés iss 3° class 
e Ar" -PPPPETPE se. 3 Class 
TORRES sc csossee | d% classe 
D (CO ide nce > classe 
» AR. . LOPEPTIT oc ire classe 
AT DANS cc: 5 .. ire ç] l 

B. — Surveillants prin PAuT des tra fére nends pén tentiaires. 
{re classe... 00501 Surveillanis-chefs hors classe 
2 CRE se ovcoos ste Surveillants fs de 1re classe. 
D DR ner iressoit | Surveillants-chefs de 2% classe. 

C. — Surveillants co arefi m s commis greffiers, 
uT Hante co? grefjiers, 7 ritre { commis greifre rs. 

re classe... és Survei hefs adioints de 1r e 
+, { se ... .…...! ta 7) hefs à 1 ja its e 2 1a e 
Je classe, ..... ….. à irvei nts< Î f au} nts u + la Ce 
ne 7 CT MORE | Surveiilants de 3 e, 
D OOMRSSE 60 0 sous cl Surveillants de 4e classe, 
6 classe... cos Surveillan!'s de 5e classe. 
T0" FORERPORS PORTE Surveillianis de 6° classe. 

PT SERRES. GRO É ” 











— 
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Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécut:on du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
ju conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Par le pri den! 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 





<< 


Décret n° 50-91 du 20 janvier 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision dès pensions, de 
certains emplois supprimés du cattre local des fonctionnaires 
pénitentiaires d'A'sace-Lorraine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministæe de la justice 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 10 juin 1920 fixant Ja hiérarch'e et les traite- 
ments des fonctionnaires des élablissements pénitentiaires 
Er e et de Lorraine; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et empiois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu Ja loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 17 mars 1919 portant règlement d’adminis- 
traton publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948; 

Le conseil d'Etat 


(section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi du 20 septembre 1918, l’emphoi supprimé de médecin 
titulaire de la maison centrale d'Ensisheim est assimilé à celui 
des commis, instituteurs et institutrices de {re classe des établis- 
sements pénitentiaires et l'emploi supprimé de surveillant de 
pe ison de bailliage de 4° classe est assimilé à celui des surveil- 
ants de 6° classe des établissements pénitentiaires, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
9e — 





Décret du 20 janvier 1959 chargeant le vice-président du conseil 
de l'intérim du ministère de la justice. 


Le Président de la République, 
Sur Je rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 el 46 de “Ja Constitution de la République 
française, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Henri Queuille, vice-président du conseil, est 
chargé de l'intérim du ministère de la justice, pendant l'absence 
de M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de Ja justice. 


Art. 2, — Le présent décret sera-publié au Journal officiel de la 
Rép ubli jue franc iise. 


Fait à Paris, le 2 janvier 190. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER. 








—————_ 


Décret du 20 janvier 1950 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 20 janvier 1950, M. Delobel, juge au 
tribunal de première instance de Lille, est nommé conseil; er à 
Ja cour d'appel de Saint-Denis (Réunion), en remplacement de 
M. de Saint-Amans, qui a été nommé conseiller à la cour d'appe] 
de Grenoble. 





+0 


Commissions départementales des dommages de guerre. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 
17 janvier 1950: 

M. Seche, vice-président du tribunal première instance du 
Mans, est nommé président tilulaire de la commission départemen- 
tale des dommages de gucrre de la Sarthe, en remplacement de 
M. “Forgeois , démissionnaire. 

M. Trossin, juge au tribunal civil du Mans, est nommé président 
suppléant de la commission départementale des dommages de guerre 
de ia Sarthe, en remplacement de M. Seche. 

M. luc, président honoraire du tribunal de première instance de 
Chaumont, est nommé président suppléant de la commission dépar- 
tementale des dommages de gucrre de Saône-et-Loire, en remplace- 
ment de M. Narjoux, démissionnaire, 

M. Flodrops, juge de paix de Lille (cantons Sud-Est et Sud), est 
nommé président suppléant de la commission départementale des 
dommages de guerre du Nord, en remplacement de M. Regnier, 
démissionnaire. 





PTE à 


Adrüinistration pénitentiaire. 


Par arrêlé du 31 décembre 1919: 

Est admis à faire valoir ses droits à pension, après réforme, à 
cornpter du 40 décembre 1919: M. Duflos (Maurice), sous-chef d'’ale- 
lier (fre classe) à la maison centrale d’Ensisheim (application des 
dispositions de l’article 26 de la Loi du 20 septembre 1948). 

Est admise d'office à faire valoir ses droits à pension, à compter 
du 1er janvier 1950: Mme Gouin {Léontine), surveillante ({re classe 
à la maison d'arrêt de Loos (application des dispositions des arti- 
cles 17 de la loi du 14 septembre 1918 et 6, $ 5, de la loi du 20 sep- 


tembre 1948). 
—— 28 &——— 


Par arrêté du 31 décembre 1919, est admis à faire valoir ses droits 
à pension, à compter du 24 décembre 1949: M. Lagane (Sylvain, 
<urveillant (fre classe) à la maison d’arrêt de Bourges (application 
des dispositions de l’article 6, & 2, de la loi du 20 septembre 1948). 

— 6 8-4—-—— 


Par arrêté du 31 décembre 19419 

Sont admis d'oftice à faire valoir leurs droits à pension: 

A compter du 4er janvier 1950: Mme Dubreil, née Mare (Léontine), 
surveillante (ire pr la maison centrale de Rennes (application 
des dispositions des articles 17 de la oi du 14 septembre 19148 et 6, 
$ 3, de la loi du 20 septembre 1918). 

A compter du fer janvier 1950: Mme Durbecq, née Fretiere (Marie- 
Louise), surveillants de petit effectif (1re classe) à la maison d’arrt 
de Pontoise (application des dispositions des arlicles 17 de la loi du 
11 septembre 1918 et 6, 8 3, de la loi du 20 septembre 1948). 

A compter du 13 février 1950: M. Germain (Valentin), surveillant- 
chef (2e classe) à la maison d’arrêt de Cusset fâpplication des dicpo- 
sitions de l’article 6, & 1°r, de la loi du 20 septembre 1948). 

Est nommé, en la même qualité, par nécessité de service, au 
centre pé initentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

M. Couvreur Roger), surveillant (5° chasse) à la maison d’arrit 
de Clermont. 

Sont nommés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Charleville: M. Mahieuw (Georges), sur- 
veillant chef adjoint (3% classe) au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Durand (Marcel), surveillant 
chef adjoint (fre classe) à la mais on d’arrêt de Charleville, 

A la maison d'arrêt de Colmar: M. Henser (Camille), surveillant 
(4 classe) au centre pénitentiaire d’'Ecrouves, 

A la maison d'arrêt d'Epinal: M. Schwartzel (Louis), 
(6e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal. 

A la maison centrale de Poissy: M. Courivaud (Constant), surveil 
Jant (ire classe) aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Fontainebleau: M. Lefeu 
lant (5° classe) à la maison d’arrét de Dreux. 

Est rapporté l'arrêté du 21 juillet 1949 en tant qu’il mute, par 
nécescilté de service, au fort de la Duchère, à Lyon: M. Affre (René), 
surveillant (5° classe). à la maison d'arrêt de Béziers. 

Sont placés, sur leur demande, dans la position de disponibilité, 
à compter du 4e janvier 1950: 

Mme Fleurant (Jeanne), surveillante de petit effectif (3e classe) 
à la maison d'arrêt de Corbeil 


M. Cardot (André), surveillant (5° classe) au centre pénitentiaire 
de la Celle-Saint- Cloud, 


surveillant 


(René), surveil- 
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es 


Est acceptée la démission de M. Compain (Roger), surveillant & 
ja maison d'arrêt d2 Lyon-Montluc, placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité par arrêté du 21 juillet 1949. 


Est licencié par mesure disciplinaire: M. Grosjean (André), surveil- 
jant stagiaire à la maison d’arrêt de Nancy. 


—— 9 2 D —— 


Par arrêlé du 18 janvier 1950, les surveillants auxiliaires dont les 
noms suivent sont promus surveiilants Stagiaires: 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Vignaud (Charles), surveil- 
jant auxiliaire à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Gagnaire (René), 
surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. Sansonnet (André), sur- 
veillant auxiliaire au groupe pénitentiaire d’'Evsses-Carrère. 

A Ja maison d'arrêt de Loos: M. Capelle (Pierre), surveillant auxi- 
Jliare à la maison d'arrêt de Saint-Omer. 


A la maison d'arrêt de Lyon: 

M. Houhier (Paul), surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt de 
Lyon 

M Dupont (Victor), surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt de 
Baume-les-Dames, À 

A la maison d’arrêt de Vienne: M. Villard (Alphonse), surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Vienne. 

A la maison centrale de Nimes: M. Angeli (Edouard), surveillant 
auxiliaire à la maison centrale de Nimes, 

Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Philipps 
(Charles), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de Cormeiiles- 
en-Parisis. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: M. Philippe (André), 
surveillant auxiliaire au sanatorium pénitentiaire de Liancourt 

4 la maison d'arrêt de la Santé: MM. Gignoux (Jackie) et Paupèra 
(Paul), surveillants auxiliaires à la maison d'arrêt de la Santé. 

4 la maison centrale de Melun: M. Ledoux (Georges), surveillant 
auxiliaire à la maison centrale de Melun. 

Aux prisons de Fresnes: M. Roussin (René), surveillant auxiliaire 
aux prisons de Fresnes. 

A Ja ririison centrale de Cäen: MM. Gassier {Marcel} et Novince 
(Albert), surveillants auxiliaires à la maison centrale de Caen. 

4 la maïson centrale d'Ensisheim: M. Werlen (Pierre), surveillant 
auxilitire à læ maiscn centrale d’Ensisheim. 

A la muison de correction de Strasbourg: M. Barthel (Joseph), 
surveillant auxiliaire à la maison de correction de Strasbourg. 

Au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal: MM. Colin (Marcel) 
et Gross (Roger), surveillants auxiliaires au centre pénitentiaire de 
Ja Vier-> à Epinal. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Peltier (Louis), surveillant 
auxiliaire au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

Au cen're pénitentiaire de Saint-Sulpice-du-Tarn: M. Toucher 
la , Surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice- 
au-1ari, 

À la prison Furgole à Toulouse: M. Portet (Jean), surveillant auxi- 
laire à la prison Furgole à Toulouse. 


. Par arrèté du 18 janvier 1950, M. Longevlalle {Michel) est rommé 
interne en chirurgie aux prisons de Fresnes, en remplacement de 
M. Laomant, démissionnaire. 





vo e——— 


Par arrêté du 18 janvier 1950: 


Est nommé, par nécessité de service, en la même qualité, à la 

maison d'arrêt de Lisieux: M. Leroux (Lucien), surveillant (3e classe) 
inaison d'arrêt de Domfront. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 17 août 1949, tnutant, 





n ité de service, au groupe iTrÔre : 
M. Nodinot (Jacques), surveillant {4 cl € itentiaire 
I Clos, à Troyes, qui est muté, en la même qualité, par 
D té de service, au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis 
Est nommé, sur sa demande, en la même qualité, à ja maison 
raie de Riom: M. Charpigny (Jean-Bapliste), sut 11 vhef 
int (ire classe) à la maison d'arrêt de Dijon. 
Fst acceptée la démission de M. Tailland (Claudius), surveilant 
; adjoint aux prisons de Fresnes, placé sur sa demande, dans la 
le disponibilité, par-arrêté du 27 octobre 1915 
— "8-2 — 
l’'ar arrêté du 18 janvier 1950: 


Sont désignés en qualité d’aumônier: 

De la maison d’arrêt de Fontenay-le-Comte: M, l'abbé Bonnenfant 
\lbert), en remplacement de M. l'abbé Richard, décédé 

De la maison d'arrêt de Bourgoin M. l'abbé Feltin (Philippe), en 
remplacement de M l'abbé Girard, démissionnaire 

De la maison d'arrêt de Coutanres, M. le chanoine Le cuuslour 
(Olivier), en remplacement de M l'abbé Ham:l. démiss'nnnaire 
Est désigné en qualité d'aumônier protest mn! au entre peénien 
laire de la Vierge, à Epinal: M. le pasteur Joudri r (Pierre). en rcm 
Piicement de M. le pastzur Belmont, démissionnaire 
—$- © +- - 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-94 du 20 janvier 1950 portant annulation de crédits 
sur l'exercice 1949 (ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 16 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation, po l'exercice 1919, des maxima des dépensès putbli- 
ques ; 

Vu la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1919 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement) ; 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre économique et financier; 

Vu la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de depenses au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement: opérations nouvelles) ; 

+ Vu le décret n° 49-1080 du 4 août 1949 portant répartition de 
la somme globale bloquée par l’article 2 de la loi n° 49-874 du 
5 juillet 1919 susvisée sur les crédits du budget général pour 
l'exercice 1949 (dépenses civiles) et des budgels annexes civils; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme pour l'exercice 1919 par 
Ja loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 477.015.000 F est d‘finitivement annulée, confor- 
mément à l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les crédits de payement ouverts au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour l'exerc:ce 1949 par 
la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949, une somme de 30 millions 
de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 800: 
« Projets d'aménagement et de reconstruction ». 

Atr. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du present décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1950, 
GEORGES BIDAULT: 


[ 1 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Etat A, — Tableau des crédits annulés sui les crédits ouverts 
par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 194$. 


mens 0 mme mr re mu ne me meme somme ee cn ee ame nm me ne 











| 1 
NUMERO | | MONTANT 
des | DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES | des crédits 
chapitres. annulés. 
francs, 


Reconstruction et urbanisme, 
TITRE Il, — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


807 Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
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Décret n° 50-95 du 20 janvier 1950 portant majoration des 
primes des contrats d'assurances contre les accidents du 
travail dans les professions agricoles ou forestières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 15 décembre 1922 étendant aux exploitations 
agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu ja Joi n° 49-1111 du 2 août 1949 portant majoration des 
indemnités dues au titre des législations sur les accidents du 
travail, notamment son article 15, 


Décrète : 

Art. fer, — Le supplément de prime qui peut être exigé à 
artir du 1% septembre 198 par les organismes pratiquant 
Pontet contre les accidents du travail survenus dans les 
professions agricoles ou forestières pour couvrir l'augmentation 
de charges impostes par la loi du 2 août 1949 ne peut excéder, 
pour chaque année entière, 25 p. 100 de la prime annuelle du 
contrat, 


départemental ou régional pourront être exceptionnellement 
autorisées, par arrêtés conjoints Gu ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’agriculture, à exiger 
un supplément de prime plus élevé si elles justifient que le 
supplément prévu à l'article 1% ne leur permet pas de couvrir 
l'augmentation de charges imposée par la loi du 2 août 1949. 


Art. 2, — [es entreprises d'assurances opérant dans le cadre 


Art, 3, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le min:stre de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 194. 
GEORGES BIDAULT. 
Par président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 


le 
l 





—. _ —_— e+e<+ 


Délégations de Signature, 





Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, et notamment, l’article 2; 

Vu le décret du 4 novembre 1949 et l’arrêté”"de la même date 
relatifs aux attributions du secrétaire d’Elat aux finances (affaires 
économiques), 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Soule, sous-directeur à 
l'administration centrale du secrétariat d’Elat aux finances (affaires 
économiques), à l'effet de signer toutes ordonnances de payement 
et de virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces 
gustificalives de dépenses et tous ordres de receltes relatifs aux 
chapitres budgétaires concernant le service de l’expansion écono- 
mique à l'étranger. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 
d8 novembre 1949, sera publié au Journal officiel de la République 
françaie. 

Fait à Paris, le 3% décembre 1949, 


————"——— fé Qu 


ROBERT BURON, 


Le secrélaire d'Etat aux finances (aflaires économiques), 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, et notamment, l’article ?; $ 

Vu le décret du 4 novembre 1949 et l'arrêté de la même date 

; l'Etat aux finances (affaires 


relatifs x attriputi s du secrétaire d'i 
éc | L 
Arré le 
\ | Délézation est donnée à M. Dally, sous-directeur à 
Inanrasc r : 
] iTI il CC 1 & lariat d'Elat aux finances (afiaires 
économiques), à l'efl dt igner toutes ordonnances de payement 





ane 
et de virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces 
justificatives de dépenses et tous ordres de recettes relatifs au budget 
du secrétariat d'Etat aux finances (aflaires économiques), 


Art. 2 — Le présent arrélé, qui prendra eflet à compter du 
18 novembre 1919, sera publié au Journal officiel de la République 
française. a 

Fait à Paris, le 30 décembre 1949. 

ROBERT BURON. 
—————— 1 © -—— —— — 

Le secrélaire d'Etat aux finances {affaires économiques), 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté, leur signature; : 

Vu le décret du 4 novembre 1949 et l'arrêté de la même date 
relatifs aux attributions du secrétaire d’Etat aux finances (affaires 
économiques), 


Arrête: 


Art. {er, — Délégation de signalure est donnée à M. Grimanelli 
directeur des programmes économiques, pour toutes ordonnances de 
déKgalion et de payement et toutes pièces justificatives de dépenses 
relatives à la gestion des chapitres 901 et 902 du budget des dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement du secrélariat d'Etat aux 
finances (affaires économiques). 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1@ 
République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1%. 

ROBERT BURON. 





Remise de débet. 





Par arrêté du 5 janvier 1950, le ministre des finances et des 
affaires économiques a fait remise à M. Francois Labati, demeurant 
à Reims (Marne), 26, rue du Colonel-Fabien, de la somme de 
12.047 F sur celle de 812.047 F mise à sa charge en réparation 
du préjudice subi par l'Etat à la suite d’un accident survenu par 
sa faute le 26 février 4940. - 





© © & 


Complément de l'arrêté du 4 novembre 1947 relatif aux caractéris- 
tiques matérielles des titres d'obligations émis par les groupe 
ments de sinistrés. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 4% à 49 de la loi du 30 mars 1947; 

Vu Je décret du 19 juillet 1917 relatif à l’application des articles 
susvisés ; 

Vu l’arrêlé du 4 novembre 1947 relatif aux caractéristiques maté- 
rielles des lLiires d'obligations émis par les groupements de 
sinistrés, 

Arrête: 

Article unique. — L'article 1e de l'arrêté du 4 novembre 4947 
susvisé est complété comme suit: 

« Toutefois, les certificats nominatifs des titres d'obligations sus- 
visés pourront, par délégation du groupement, êire signés par la 
banque agréée chargée du service financier de l'emprunt dans les 
conditions prévues à l'article 7 du décret du 49 juillet 4947 ou 
par un agent accrédilé de celle banque. » 

Fait à Paris, le 19 janvier 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY, 


+ 6 + 





Date des élections des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


. 





Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
admiujstrative et le sous-secrétaire d’Elat aux finances et aux affaires 
economiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
näires, 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration pubiique pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret no 48-1308 du 5 novembre 1948 modifiant les dispo- 
sitions du décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administ:ation publique relatif aux commissions administratives 
parilaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1947 portant création et organisalion 
de commissons administratives parilaires à l'institut national de :a 
tatitique et des études économiques, modifié par l’arrêlé du 5 sep- 





Le & 
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| stititiil 
Arrétent: 
at. 1er — Est fixée au 20 février 1950 la date des opérations élec- 
wries pour la désignation des représentants du personnel au sein 
des commissions administratives parilaires de l’instilut national de 
n sutistique et des études économiques, compétenles pour les corps 
et groupes de corps ci-après: 
jo Inspecteurs généraux et administrateurs du 
9o Altavhés et attachés adjoints; 
% Chefs de groupe, commis 


cadre normal; 


principaux, cominis et dames 
emploré®s; à 
y» Asents des cadres complémentaires, concierges et garçons de 


purea 
art. ©. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1950. 
Pour le sous-secrétaire d’Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL GAUDFT. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— ++ 





Nominations au comité consultatif du contentieux 
institué au ministère des finances et des affaires économiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 29 novembre 1910 instituant au ministère des 
finances un comité consultatif du contentieux; 

Sur le rapport du chef du service du contentieux et de l'agence 


judiciaire du Trésor, 


Arrête: 


Art. 1er, — Mme Paul Bastid, professeur de droit international 
public à la faculté de droit de Paris, est nommée membre du 
comité consultatif du contentieux, en remplacement de M. Bas- 
devant, 

Art. 2. — Le chef du service du contentieux et de l’agence judi- 
ciaire du Trésor est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 décembre 4919. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


++  — 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 29 novembre 1910 instituant au ministère des 
fnances un comité consultatif du contentieux; 

Sur le rapport du chef du service du contentieux, agent judiciaire 


1 Trésor pubiic, 


Arrête: 

Art. 4er, — Me A. Toulouse, bâtomnier de l'ordre des avocats à 
Ja cour d'appel de Paris, est nominé membre du comité consultatif 
du contentieux au ministère des finances, 

Art, 2 ,— Le chef du service du contentieux, agent judiciaire 
du Trésor publie, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera déposé au bureau chargé du contreseing. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1919. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PILILIPPE DE MONTRÉMY, 


+0 &— 








Nomination au comité de contentieux 
institué auprès de l'agence judiciaire du Trésor. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

u les articles 5 à 8 du décret-loi du 30 octobre 1935; 

Sur la proposition du chef du service du contentieux, agent judi- 
cuire du Trésor public, 


Arrête : “ 
\ lé, — Sst nommé membre du comité de contentieux instilué 
res de l'agence judiciaire du ‘Trésor: M. Redouin, inspecteur 





ues finances de 1re classe. 


Art. 2. — M. Chassaigne, inspecteur des finances, est nommé 
rapporleur auprès du comité de contentieux institué auprès de 
l'agence judiciaire du Trésor. 

Art. 3. — Le chef du service de contentieux, agent judiciaire 
du Trésor public, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1919. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY, 





++ 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économiques). 





Par arrêté .du 20 janvier 1950, sont promus administrateurs civils 
de 2e classe, 1 échelon, à compter des dates ci-dessous indiquées, 
les admini:trateurs <ivils à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux finances (affaires économiques) dont les nom: suivent: 

MM. Gallion (Maurice}, 5 novembre 1949. 

Vieugue (Raymond), 19 décembre 1949. 
Cabanne (Yvan), 20 décembre 41919. 


—@" 8 -&—— 
Rectificalif au Journal officiel du 8 janvier 1950: page 292, 
2e colonne, 34e ligne, au lieu de: « M, Riass (Paul) », lire: « M. Rias 


(Paul) »; 38e Jigne, au iieu de: « M. Le Bar (Ernest) », lire: « M. Le 
Bars (Ernest) ». 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 20 janvier 1950 portant attribution de la dénomination 
« Ecole Etienne-Mimard » à l'école nationale professionnelle de 
garçons de Saint-Etienne (Loire). 


Par arrêté en date du 20 janvier 1950, l’école nationale profes. 
sionnelle de garçons de Saint-Elienne (Loire) portera le nom 
d’ « Ecole Elienne-Mimarnd », 


+ 0e + 











Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 9 pes 195 il est ouvert 
l'éducation nationale, sur l'exercice 1919, un crédit de 
applicable au chapitre ci-après du budget de l'éducation nalionale: 


Chap. 181. — Mobilier national et manufactures nationales des 
sur 


au ministre de 


333.017 F 





Gobelins et de Beauvais. — Personnel rémunéré sur la base des 
salaires régionaux, 388.547 F. 
—$ @ &- 
Institution et nomination d'agrégés des facultés de médecine. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1919 fixant le 
d’agrégation des facultés de médecine et des 
médecine et de pharmacie (sections des science 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1919 fixant la date 


règement du concours 
facultés mixtes de 
s cliniques); 

des épreuves du 


concours d'agrégation des facultés de médecine et des facuités 
mixtes de médecine et de pharmacie (sections des sciences cli- 
niques) ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1919 autorisant sous certaines conditions 


ra V 


3 d’agrégation 


les étrangers à se présenter au concou ] des facultés 
de médecine et des facultés mixtes de médecine et de pharmacie; 

Vu les décrets des 12 avril, 7 anai, 12 mai, 27 août 1919 fixant Lo 
nombre et la nalure des places mises au concours d'azrégalion des 
facullés de médecine et des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie (sections des sciences cliniques); 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1919 fixant la composition des jurys du 
concours d'agrégation des facultés de médecine et des faciltés 
mixtes de méâecine et de pharmacie (sections des sciences cli- 
du 20 septembre 1919, complété par les arrêtés des 
43 octobre 1949 et 4 novembre 1919, aulorisant les candidats à 
prendre part au concours d'agrégation des facultés de médecine et 
des facuités mixtes de médecine et de pharmacie (sections des 
sciences cliniques); 

Vu l'arrêté du 24 septembre 1949 autorisant les candidats étrangers 
à se présenter au concours d’agrégation des facultés de médecine 
et des facuités mixtes de médecine et de pharmacie (sections des 
sciences cliniques) ; 

Vu le décret du 23 avril 1946, modifié par le décret du 27 juillet 
4949, pour l'application des dispositions Je l'ordonnance du 135 juin 
195 relative aux candidats fonctionnaires et aux fonctionnaires 
tloignés des services publics par suite d'événements de guerre; 
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Vu les procès-verbaux dressés par les différents jurys el les propo- 
sitions étabiies par eux à l’issue des épreuves; 

Après avorr conslaté la régularité des différentes tpreuves en ce 
qui concerne les candidats inslitués par le présent arrêté, 


Arrête : 

Azt, 4er, — Sont jinstitués et nommés agrégés des facultés de 
médecine, pour une période de neuf ans à compler du 1e octobre 
4919, et affectés, à compler de la même dale, aux facultés de méde- 
cine des universilés cidessous désignées: 


SECTION 4 — Médecine générale. 


MM. Milliez, facullé de médecine de Paris. 
lerrauit, faculté de médecine de Paris. 
Turiaf, facullé de médecine de Paris. 
Boudin, ullé de médecine de Paris. 
ernard, faculté de médecine de Paris. 
Tietrry, facullé de médecine de Paris. 
Conte, faculté de médecine de Paris. 
Domart, faculté de médecine de Paris. 
\ambert, faculté de médecine de Paris. 
Castaigne, faculté de médecine de Paris. 1 
faculté mixte de médecine et Jde phanmacie de 


1 
e 
1 


Louvot, faculté de médecine de Nancy. 


, facullé mixte de médecine et de pharmacie d’Aiger. 
Raybaud, faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Aix. 
Bauiot, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Tou- 


Laval, faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Aix. 
Fabregoule, faculté mixte de inédecine et de phanmacie d’Alger. 
Graux, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille. 
Kuhlmann, facuilé de médecine de Strasbourg. 

Monges, facull# mixte de méiecine et de pharmacie d’Aix. 


1 4 t 1 ne ln H 
Oudet, a de n ie de Strasbourg 


Chirurgie générale. 


MN. Laurence, faculté de médecine de Paris. 
Dargent, faculié mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Gosset, faculté de médecine de Paris. 

Olivier, faculté de médecine de Paris, 
Poilleux, faculté de médecine de Paris. 
Baumann, faculté de médecine de Paris. 
Buck, faculté de médecine de Strasbourg, 
Aboulker, facuité de médecine de Paris. 
Verne, faculté de médecine de Paris. 
Paoli, faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Aix. 
Granjon, facullé mixte de médecine et de pharmacie d'Aix. 
Bertrand, faculté de médecine de Nancy. 
— Derinatologie et syphiligraphie. 


a 
SECTION 9. 


M. Thiers, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 


Secrion 5. — Neuro-chirurgie, 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 


SecTion 6. — Neurologie et psychiatrie. 


MA. Michaux, facnlté de médecine de Paris 
vulté de médecine de Strasbourg. 


Sutter, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 


‘ 
{ 
1 






jhstetrique. 


MM. Grasset, faculté de médecine de Paris. 
Lepage, faculté de médecine de Paris. 
Magnin., facullé mixte de médecine et de 
Merger, facullé de médecine de Paris, 
Ravina. facuité de médecine de Paris. 
Gelle, faculté mixte de, médecine et de pharmacie de Lille. 
Pontonnier, facultf mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse 

Chastrusse, faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Richon, facullé de méd 


pharmacie de Lyon. 


, ine de Nancy. 
Secriox 8. — Odonto-Stomatologie. 
M: put, faculté de médecine de Paris 
Sectox 9. — Ophtalmologie. 


MM. Desvignes, faculté de médecine de Paris. 
Larmande, faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Alger. 
Francois, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille. 
Cordier, faculté de médecine de Nancy. 


Secrox 40. — Oto-rhino-laryngolagie. 


MM. Maduro, faculté de médecine de Paris. ‘ 

Mayoux, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Giraud, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 
Claux, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse. 

Grimaud, faculté de médecine de Nancy. 
Sudaka, faculté de médecine de Strasbourg. 









—. 


Secriox 11. — Pédiatrie et puériculture. 


MM. Bernard, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Aix 
Combe, faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger 


SecTiOx 12. — Electro-radiologie. 


M Gros, faculté de médecine de Strasbourg. 


SECTION 14, — Urologie. 


MM. Kuss, faculté de médecine de Paris. 
Perrin, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon 
Lange, faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bor leaux 


Art. 2. — Le titre d'agrégé à titre Clranger des facultés de méde- 
cine de France est conféré à: 
MM. El Khazen, seclion médecine générale, 

Kural, section médecine générale. 

Louts®h, section chirurgie générale. 

Catacousinos, section neurologie et psychiatrie 
Fait à Paris, le 31 décembre 1919. 

YVOX DELROS. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 49-1674 du 30 décembre 1949 portant suppression de 
deux emplois non vacants de chef de service à l’administra. 
tion centrale du ministère de l’industrie et du commerce. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rap ort du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré. 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier, notamment son article 6; 

Vu la loi du 20 avril 1949 portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget du ministère de l’industrie et du 
commerce par la loi du 31 décembre 1948; 

Vu la loi du 3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1384 du 6 septembre 1948 portant suppri 
sion de certains empiois de direction dans les admiaistrat 
centrales des ministères ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


wi 


Décrèle : 

Art, {°° — Sont supprimés, à l'administration centrale du 
ministère de l'industrie et du commerce, deux emplois non 
vacants de chef de service. 

Le nomibre total des emplois de chef de &ervice au ministè 
de l’industrie et du commerce est fixé à deux. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires écomomiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrilaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce se le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
éera publié au Journal officiel de la Kenublque française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1949, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elgt chargé de la fonction publiq 
et de la réforme administrative, 
JEAX BIONDI. 
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| RE, 
Répartition de l'électricité. 


e ministre de l'industrie et du commerce, 

vu la loi du 18 décembre 1910, complétée et modifiée par la 
joi du 91 décembre 19%: : ra 

vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixation des conditions 
4 répartition des matières premières et produits industriels, 
our la période durant laquelle les tâches de répartilion sont 
encore indispensables; JE 2008 
Vu la loi du 19 janvier 19:3 portant réorganisation des produits 
nlustriels; 
Fu l'arrêté du 2 août 1919 portant Gélégation de pouvoirs en 
matière de répartition de l'électricité ; 
“Va la décision ministérielle du & novembre 1949 relative à la 
cwdination et au contrôle de l'application des différented mesures 
arrètées pour la répartilion et la distribution de l’électricité; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1950 portant modification de l'arrêté 
du 145 janvier 1943 relatif aux raccordements ou augmentations 
de puissance des usagers de l'électricité: 


« 
: 


Arrête: 

\rt, 4er, — L'article fe de l'arrêté susvisé du 5 janvier 1950 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4er, — L'article 3 de l'arrêté du 15 janvier 1943 est modijfé 
ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux abon- 
nements nouveaux dont la puissance souscrite est inférieure à 
50 kW, à l’exciusion du chauffage ». 
art. 2, — L'arrêté du 2 août 1949 susvisé est abrogé. \ 
Sau! délégation spéciale consentie en matière de décisions indi- 

iuelles, toutes décisions, en matière de répartition de l'électri- 

seront désormais prises par le ministre de l'industrie et du 
ommerce ou par son directeur de cabinet. 
Fait à Paris, le 2% janvier 190. 


Y 
{ 


ROBERT LACOSTE. 




















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 janvier 1950 portant nomination du président 
de la commission de la Loire maritime, 





Par décret en date du 17 janvier 1950, M. Soleil, inspecteur géné- 
ral des ponts et chaussées, est nommé président de la commission 
de la Loire maritime. instiluée par l'arrêté interministériel du 
5 novembre 1%5, en remplacement de M. Tartrat, décédié. 


—$& @ + 





Décret du 19 janvier 1950 portant nomination d’un membre 
du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux, 





Par décret en date du 19 janvier 1950, M. Cotlard, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, adjoint au directeur des ports maritimes 
et des voies navigables, est nommé membre du conseil d'adminis- 
1 in Au port autonome de Bordeaux, en rempiacement de M. Tar- 
trat, décédé, et pour la période restant à courir du mandat de ce 
k lier. 





$ & + 


Décret du 20 janvier 1950 portant déclassement des réseaux dits 
Réseau Nord et Réseau Sud exploités dans le département d’Indre- 
et-Loire. 





D 


Par décret en date du 20 janvier 1950, sont déclassées les lignes 
de Chemin de fer d'intérêt local suivantes, exploitées dans le dépar- 
iérnent d'Indre-et-Loire par la Compagnie des chemins de fer dépar- 
tenentaqux : 
Lines de Porl-Boulet à Châteaurenault, Fondettes à Savigné-Rillé, 
+ SRE y à Esvres, Ligueil à Montrésor, Montrésor à 
uclie., 





—@ 6 +-— 


Tableau d'avancement pour l’année 1950 (administration centrale). 





. Par arrêté du 5 janvier 1950, le tableau d'avancement de classe des 
forinistrateurs civils de l'administration centrale des travaux 
publics, M. transports et du tourisme, est fixé comme suit, pour 
jannée 1950: 


idministrateur civil de 2e classe proposé pour la {re classe. 


\lie Comperat (déjà inscrite en 1949). 


é à 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 décembre 1949 portant admission en franchise doua- 
nière en France, en Algérie et dans les départements français 
d'outre-mer, pour 1950, de produits originaires d'indochine. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques), 

Sur la proposition du haut commissaire de France en Indochine, 
Vu le code des douanes et notamment l’article 311 relalif à l’im- 
porlation dans le territoire douanier des produits originaires.d’Indo- 
chine; 

Vu l'article 9 de Ja loi du 15 octobre 1910 accordant j’anutonomia 
douanière à l’Indochine et l'arrêté du 31 décembre 1940 fixant les 
détails d'application de cette loi; 

Vu la loi du 19 mars 1916 tendant an classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française; 

Vu le tarif des douanes, 


Décrète : 

Art. 1er, — Seront admis, en 1950, en franchise de droits de douane, 
en France, en Algérie et dans les «départements d'outre-mer, les 
produits originaires d’Indochine énumérés à la liste B annexée au 
présent décret. 

Art. 2. — Tous les autres produits originaires d’Indochine seront 
admis en France, en Algérie et dans les départements d'outre-mer, 
au bénéfice du tarif minimum. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d’Elat au finances (affaires économiques) 
sont chargés de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1919. 





IEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l’agriculture, 
GABRIEL VALAY, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (a/Jaires économiques), 
ROBERT BURON, 


Liste des produits originaires d’Indochine qui seront admis, en 1950, 
en franchise de droits de douane en France, en Algérie et dans 
les départements d'outre-mer. 


LISTE B 








NUMERO 

du tarif en 

douanier DESIGNATION 
métropolitain, 





82 Thé, 
84 A et B Poivre. 
103 CG et D}Farines de légumineuses et de fruits non dénomméces 
ni comprises ailleurs: 
— De soja et d’autres graines ou fruits oléagineux. 
— Autres (de châtaignes, bananes, etc.). 
113 G |Graisses et huiles de poissons et d'animaux marins, 
brutes ou raffinées, autres. 
191 À à C}Fruits conservés, entiers, en quartiers ou en morceaux: 
— À l’eau-de-vie ou à l'alcool. 
— Sans alcool: 
Sans sucre ni sirop. 
Dans un liquide sucré. 
193 Cuites, purées et pâtes de fruits sans sucre ni miel. 
194 Confitures, gelées, marmelades, compotes, cuites, purées 
et pâtes de fruits sucrées. 
220 B }Khums et tafias. 
‘ Aliments préparés pour animaux, non dénommés ni 
compris ailleurs: 
— Condiments pour animaux, non mélassés ni sucrés. 
— Aliments concentrés complets. 
— Autres. 
680 À | Essence de térébenthine. 
530 F | Colophane. 








L 
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Décret du 14 décembre 1949 portant admission en franchise doun- 
nière en Indochine, pour 19509, de produits originaires de France, 
d'Algérie, des dépariements français d'outre-mer, des territoires 
français d'outre-mer et territoires africains sous tutelle. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'agri- 
cuilure, du ministre de l’industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Sur ja proposition du haut commissaire de France en Indochine, 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 13 octobre 1910 accordant 
l'autonomie douanière à l'indochine et l'arrêt£ du 31 décembre 
49:0 fixant les détaïs d'application de cette loi; 

Vu læ loi. du 19 mars 1936 tendant au classement comme dépar- 
tements français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
ei de la Guyane française; 

Vu le tarif des douanes, 


Décrèle : 


Art, fer, — Seront admis, en 1950, en franchise de droits de 
douane en Indochine, les produits originaires de France, d'Algérie, 
des déparlements français d'outre-mer, des territoires français 
d'outre-mer et des territoires africains sous tutelle énumérés à 
la liste A annexée au présent décret. 





A 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'applicalion du présent décret, qui 
sera publié au Journal offiriel de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel du minislère de a France d’ouire-mer. 

Fait à Paris, le 114 décembre 1919. 

GEORG&ZS BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURXEAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 

Le ministre de l'agriculture, 

GABRIEL VALAY. 

Le Secrétaire d'Elat aux finances (a/faires économiques), 

ROBERT BURON. 


Liste des produits originaires de France, d'Algérie, des départements 
français d'outre-mer, des territoires français d'outre-mer et terri- 
toires africains sous tutelle qui seront admis, en 1950, en franchise 
de droits de douane en Indochine. 






LISTE 





A 








NUMERO 
du tarif 
douanier 

indochinois. 


DÉSIGNATION 








S————— 





146 A-0 | Huiles fixes fluides ou concrèles d'origine végétale, 


brutes ou raftinées. 


(} : « : 

Ex. 161 Conserves de sardines (quelle que soit la présentation). 
11 | Chocolats: en masses, en poudre ou en granulés. 

153 | Préparations sucrées, contenant ou non du cacao dans 


une proportion inférieure à 50 p. 100: 

Farines, fécules et extraits de malt préparés pour 
l'alimentation des enfants ou pour des usages diété- 
tiques ou culinaires: 

Sans Cacao: 

Farines lactées quelle que soit la proportion de sucre; 
extraits de malt; farines simples (grillées, dextrini- 
fiées, elc.) el composées, 

Les mèmes, avec Cacao. 





Ex. ?00 Quinine 

Ex. 966 Pénicihine. ré 
586 | Produits tannants synthéliques, 
656 | Explosifs et accessoires: 


| — Détonaleurs pour mines, avec ou sans amorce élec- 
irique. 
&t4 A | Lièges de bouchonnerie, en planches ou morceaux. 
&16 A | Bouchons, avec ou sans parties en autres malières, en 
618 A liège naturel ou aggloméré. 
&1s B et C] Liège aggloméré. 
969 À C | Couvertures de laine. 








— 


Décret du 19 janvier 1950 portant reclassement 
un administrateur adjoint des services civils de l’indochine, 





Par décret en date du 19 janvier 1950, M. Abitbol (Georges-Henrt 
Joseph), administrateur adjoint de 3% ciasse des services civils d 
l'Indochine, est reclagé comme suit: ù 

Elève administrateur des services civils de l’Indochine (1e éches 
lon), le 1er août 1916; , 

Administrateur adjoint de 3e classe des services civils de l'Indo« 
chine, le 1e août 191. 

Ce reclassement prend effet à compter des dates indiquées ci. 
dessus en <e qui concerne l'ancienneté, et du 1{* août 1938 au point 
de vue de la solde. 





Dérogation aux dispositions du décret n° 48-1600 du 13 octobre 1348 
relatif au recrutement Ces personnels non titulaires. 


Par arrêté interministériel en date du 3 janvier 1950, le ministre 
de la France d'outre-mer est autorisé à recruter, pour le service 
chargé d> ja liquidation de la direction des travailleurs indochinois, 
un agent au premier échelon du cadre temporaire des ag°nts de la 
direclion des travaileurs indochinois. 

En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des services 
publics par mesure d'économie, il ne pourra être pourvu à cet 
emploi par voie de recrulement direct que sur l'avis conforine du 
centre d'orientation et de réemploi. 





43 


Administration centraie, 





a 
Par atrêlé du 16 janvier 1950, sont inscrites au tableau d'avance. 
ment complémentaire pour 1919: 
Pour agent du cadre complémentaire de bureau de 2e classe. 
MIls Fabre (Lauise), agent de bureau de 3° classe, à compter du 
91 décembre 1919. 
Pour agent du cadre complémentaire de bureau de 4e classe. 


Mme Chassaing (Jeanne), agent de bureau de 5° classe, à compter 
du 1e août 1919. 


hp mms 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier 1950, sont promues- 


Agent du cadre complémentaire de bureau de 92 classe. 


A compt°r du 21 décembre 1919, 
Mile Fabre (Louise), agent de bureau de 3e classe. 





Agent du cadre complémentaire de bureau de 4° classe. 
A compiler du 1er août 1919. 

Mme Chassaing (Jeanne), agent de bureau de 5° classe, 

———  @ $-— — 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier 1950, M. Taillemite (Etienne), ar'‘hiviste de 6e classe étagiaire 
à l’administralion cenirale du ministère de la Franc: d’outre-mer, 
est tilularisé dans le grade d'archiviste de Ge classe, pour compter 
du 12 décembre 1918. 





+0 


Elevage et industries animales, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier 1950: 

L — M. Fiasson (Raymond), vétérinaire inspecteur en chef du 
cadre général de l'élevage et des industries animales des- colonies, 
a été placé dans la position de congé hors cadres et sans solde, 
jour une durée de trois ans, à compter du 6 avril 1919, et mis à 
hs disposition du ministère des affaires étrangères pour servir au 
Venezuela. 

II. — La retenue à laquelle est astreint M. Fiasson au profit de la 
caisse inlercoloniale des retraites et ta contribution à laquelle est 
tenu envers le même organism le ministère des aflaires étrangères 
seront versées dans les condilinns prévues par les articles 11 et 83 
du décret du {er novembre 1928, tmodifi& par les décrels des 16 juin 
et 31 décembre 1937. 
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Services civils des colonies autres que l’Indochine. 


Par arrêté du 10 janvier 1950, est rapporté l'arrêté n° 68 en date 
du 5 janvier 14944 dun commissaire aux colonies révoquant de son 
emploi M. Marie-François-Gilbert Barniche, adjoint principal de 
ge classe des services civils des colonies autres que l’indochine. 

M. Barniche est réintégré dans ses fonctions avec le grade d'ad- 
pint principal de 3e classe (au lieu de 2 classe) et assimilé au 
grade de sous-chef de bureau de 1re classe avant trois ans au 
der janvier 1946. 





+0 


Transmissions, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 46 jan- 
wier 1950: 

I. — M. Paturel (Henri), mécanicien électricien de 3° «lasse du 
tadre local de Saint-Pierre et Miquelon, a été intégré dans le cadre 
général des transmissions coloniales, au grade de sous-chef de poste 
padioélectricien de 3 classe, pour compter du 1er janvier 1919. 

IL — La présente intégration prendra effet de la date susindiquée, 
tant au point de vue de la solde qu’en ce qui concerne l'ancienneté. 


+ ® &- 





Concours professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
principal des mines des coiones. 





Liste des candidats classables à la suile des épreuves 
de la session 1919. 


Examen « normal », 
MM. Goupillaud (Pierre), ingénieur de 3% classe des mines des colo- 
nies. 
Berthoumieux {Guy), ingénieur adjoint de 2e classe des mines 
des tolonies. 























MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


a — — 


Décret n° 50-96 du 20 janvier 1950 portant organisation de la 
campagne viticole 1949-1959 fixant l’échelonnement des sorties 
de vin. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu l’article 55 du code du vin; 

Vu le décret du 21 juillet 1949 relatif à l’échelonnement des 
sorties de vin de la propriété; 

Vu les avis exprimés le 8 juillet +949 et le 22 décembre 1949 
par la commission consultative de Ja viticulture ; 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Décrète : 

Art. 19, — Dans la mesure où les cours des vins à la pro- 
duction tels qu'ils sont définis à l’article 5 ci-après évolueront 
entre 360 F et 400 F le degré hectolitre, la libération de la 
partie de la récolte 1949, encore bloquée, se fera à partir du 
1°" février 1950 tous les deux mois, par tranches égales à 
20 p. 100 de la production de chaque viticulteur avec minimum 
de 100 hectolitres par récoltant, 

En conséquence, les quantités de vin que les viticulteurs sont 
autorisés à faire sortir de leurs chais sont fixées, dès à 
présent, à: 

50 p. 100 de la pwoduction avec minimum de 200 hectolitres 
e ir février 1950; 

70 p. 100 de la production avec min:mum de 300 hectolitres 
le 1% avril 1950; 

90 p. 100 de la production avee minimum de 400 hectolitres 
le {er juin 1950; 

La totalité de la récolte le {1% août 1950. 

Art. 2, — Si, pendant le mois précédant la date de libération 
d'une tranche, les cours à la production constatés sur deux 
Marchés consécutifs accusent un niveau inféreur à 360 KF le 
degré hectolitre, la libération de cette tranche est différée d’un 
IO1S, 

Art. 3, — Si les cours à la production constatés sur deux 
Marchés consécutifs dépassent 400 F le degré hectolitre, Ja 
tranche suivante se trouve immédiatement libérée et de nou- 





velles tranches se trouvent libérées de quinze jours en quinze 
jours jusqu’au moment où, les cours à la production s'étant 
à nouveau abaissés au-dessous de 400 F le degré hectolitre, les 
tranches encore bloquées se trouvent libérées de deux mois 
en deux mois à compter de la date de la dernière libération. 


Art. 4. — Dès que les cours à la production constatés sur 
deux marchés consécutifs dépassent 410 7 le degré hectolitre, 
la totalité de la récolte se trouve immédiatement libérée. 


Act. 5. — Pour l'application des articles ci-dessus, les cours 
retenus seront ceux constatés pendant ‘Veux marchés consé- 
culifs sur l’une des places visées à l’article 54 de la loi du 
16 avril 1930 (Nimes, Montpellier, Béziers, Narbonne, Perpignan) 
jé un vin rouge de consommation courante, de 10°, norma- 
ement constitué. 

Sur chacune de ces places, les cours seront constatés par 1 
commission spéciale de cotation comprenant le même nombre 
de représentants ‘du commerce et de représentants de la viti- 
culture désignés par le préfet, 

Si les commissions n'étaient pas constituées avant le 31 jan- 
vier 1950 ou si elles ne pouvaient fonctionner normalement 
pour une cause quelconque, des commissions spéciales seraient 
instituées par aivêté du ministre de l’agriculture. 


o 


Art. 6. — Les modalités d'organisation du marché faisant 
l’objet du présent décret cesseront d'avoir effet le 1% septembre 
1950, 

Art. 7. — Le ministre de l'agriculture et le minèstre des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
GABRIEL VALAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ 6 &- 





Modification et complément de l'arrêté du 15 octobre 1947 portant 
institution de commissions administratives parilaires pour les per- 
sonnels de la caisse nationale de crédit agricole. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative et le ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 22 de la loi du 19 octobre 1946 porlant statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1937 portant règlement d’admi- 
nisiration publique pour l'institulion des commissions paritaires, 
modifié par le décret ne 48-1708 du 5 novembre 1918; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 portant instilution de commissions 
administratives parilaires pour les personnels de la caisse nationale 
de crédit agricole; 

Sur le rapport du directeur général de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — L'article 4er de j’arrêlé susvisé du 15 octobre 1917 est 
abroôgé et remplacé pur les disposilions suivantes: 
« Art. 17 — En application de l’article 2 du décret susvisé du 


24 juiliel 1947, il est instilué au ministère de l'agriculture auprès 
du directeur général de Ja caïsse nationale de crédit agricole quatre 
commissions administratives parilaires compélentes respectivement 
à l'égard des personnels ci-après: 





Première commission. 


«a Inspecteurs généraux, 
«a Inspecteurs généraux adjoints. 
« Inspasteurs,. 


a Inspecteurs adjoints. 


Deuxième commission. 


a Chefs de bureau et acluaire. 
« Chefs de section. 
« Secrétaires rédacteurs et comptables et agent du matériel. 


{ 
i 


Troisième commission. 


« Chefs de groupe. 
« Cominis d'ordre et de comptabilité et ouvrier professionnel, 
« Sténodactylographes 


« Agents du cadre complémentaire de bureau. 
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Quatrième comrnission. 


« Agents du personnel de service ». 

Art, 2. — L'article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1947 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — La composition des commissions visées à l’article 4er 
est fixée de la manitre suivante: 


Membres 
titulawres. suppléantle. 


Première commission, 


« a) Représe: 
« Inspecteurs généraux 
« inspecteurs généraux adjoir 
« Inspecleurs 
« Inspecteurs 


« db) Reprisen 


lants du personnel: 

nine. 
tee. 
RRLEEIITILILLT 
RRRRREEEELLELLL } 
l'administration. .....scs..€ 


« Toiaux 


lœlummmras | 
lol mismuæx | 


ième commission, 

du personnel : 
et. acluaire...s...0s00008 
leurs et comptables, agent 


DREREEEEEEEE] 


none 


Tolxrs be pie 
Tolsr Fe 


Troisième commission. 


L 4 

« a) Représentants du personnel: 
« Chefs de groupe se 
« Commis d'ordre de comptabilité, ouvrier 

professionnel se 
a Sténodarlylographes 
« Agents du cadre complémentaire de 

Représentants de Fadministratik 


æ 


. b) 


« Totaux 


ones 


Î D | O II 
| 5 | CRE 


| 


Quatrième commission. 
personnel : 
personnel de service....s...s..s 


nte d l'nAr 


de l'administration. ....oosesess 


#æ lors 
æ rw 
> 


DRRRELEEELT) 


prochaines élections des représentants du 
commissions administratives paritaires est 
janvier 1930. Le scrutin sera ouvert et clos aux 
“d'ouverture et de fermeture du service et 


personnel au 
fixée au vendredi 27 
heures réglementaire 
sans interruption. 
Art. 4. — le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait Paris, le 19 janvier 1950. 
Pour le ministre de l’agriculture: 
Le sous secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PAUL IJHUEL. 
Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réjorme admimstrative, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





++ 





Liste, par circonscription, des délégués du service de la protection 
des végétaux pour l’année 1950. 


janvier 1930, la liste, par circonscription, des 
de la protection des végétaux pour l’année 1950 
ainsi qu'il suit: 


Par arrûlé du 14 
délégués du service 
t 


est arrétét 
Circonscriplion d'Angers. 


. Biteau (Louis), ingénieur 


ticulture à Nantes 
(Emile), 


des services agricoles, professeur d’hor- 


ingénieur principal honoraire des services 
sseur spécial d'horticullure honoraire à Blois. 


. Delplace 


L 
agricoles, prôfi 


. Soulijaert (Georges), ingénieur principal des services agricoles, 
professeur d'horticulture à Orléans. 


You (Claude), Saint- 


N \zaire. 


ratoire, centre hospitalier de 


Circonscription de Beaune. 


ire à Frasne {Doubs}, 





M. 
M. 


——————ÿ 


Circonscription de Bordeaux. 


Le Lay (Albert), receveur des douanes à Canfranc 


Pyrénées). 
Vivier (Jacques), 9, rue Agrippa-d’Aubigné, à la Rochelle. 


(Basses. 


Circonscription de Clermont-Ferrand. 


M. Boudran& (Louis), professeur honoraire de sciences naturelles, 


. Wilning 


. Bernon 


. Le Corre 


. Le Graverend 


. Martinet 


107, avenue de Royat, à Chamalières (Puy-de-Dôme). 
Schad (Christ), directeur du centre de recherches agronomiqueg 
à Clermont-Ferrand. 


Circonscriplion de Lyon. 


. Baudin (Marcel), médecin vétérinaire à Modane (Savoie). 
. Brun (Joanny), professeur de sciences naturelles au cours com. 


plémentaire de Bellegarde (Ain). 


. Durand (Louis\, ingénieur agricole, inspecteur des caisses locales 


de crédit agricole d'Annemasse (Haute-Savoie). 


Circonscription de Marseille. 


. Eberlin (Henri), ingénieur en chef, directeur des services agri. 


coles à Ajaccio. 
(Marc), pharmacien en chef de re classe, chef des 
services pharmaceutiques et chimiques de la 3° région mari- 
time à Toulon. 


Circonscription de Montyeilier, 


“ 


. Aris (Michel), minotier, ingénieur agricole à Sainte-Léocadie, pat 


Err (Pyrénées-Orienlales). 
(Georges), maitre de conférences à l’école 
d'agriculture de Montpellier, 


nalionala 


. Branas (Jean), professeur à l'école nationale d'agriculture de 


Montpellier. 


. Le Mesle (André), professeur au collège de Sète. 
. Touron (Victor), directeur d'école en retraite, le Perthus (Pyré« 


nées-Orientales). 


. Valeix (Fernand), ingénieur agricole, directeur de la coopérativé 


d'approvisionnement de Narbonne. 


Circonscription de Paris. 


. Abadie (Pierre), capitaine des douanes en retraite, 86, rue dé 


Cambrai, à Tourcoing. 


. Barbier (Georges), président du jardin des cheminots, section 


Rouen, 7, rue du Marquis, à Rouen. 


. Beguin (Pierre), ingénieur des services agricoles, 79, boulevard 


Mariette, à Boulogne-sur-Mer. 


. Boucher (Maurice), directeur du collège moderne de Calais. 
. Brunet 


(Gaston), instituteur en retraite, 46, rue Marle, à la 
Chapelie-d’Armentières. 


. Conreur (Pierre), pharmacien, 112, Grande-Rue, à Dieppe. 


Darbon (Robert), receveur des douanes en retraite, à Châteaus 
l'Abbaye, par Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 


. François (Germain), instituteur chargé de cours d’'enseignemenf 


agricole à la Crèche, par Bailleul (Nord). 
Gailhac (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 1, rue Saint« 
Charles, à Dunkerque. 
(Jacques), professeur de sciences au lycée de Lille, 
42, rue de la Chapelle, la Madeleine, à Lille. 
(Eugène), ingénieur directeur des jardins dé 
Rouen. 


. Lumet (Michel), ingénieur horticole, bureau des douanes à Fek 


gnies. 


. Lussiez (Léon), instituteur en retraite, 17, rue du Moulin, à Cres« 


pin (Nord). 
(Roger), instituteur chargé de cours d'enseignement 
agricole, 3, avenue Foch, à Malo-les-Bains (Nord) . 


. Maury (André), professeur de sciences naturelles, lycée du Havre, 


3, impasse Vic, au Ilavre. 


. Pechillon (Louis), directeur des jardins de la ville, 32, rue du 


Moulin-Fagot, à Tourcoing. 


M. Prevost (Rémy), inslituleur, 58, rue Gambetta, à Jeumont, 


Ruinaud (Raymond), ingénieur horticole, 89, rue G.-Husson, à 
Romainville 


. Teissier (Roland), ingénieur horticole, 12, rue Edouard-Nieuport, 


à Suresnes. 


. Tournier (Jean), ingénieur chimiste en chef du laboratoire du 


ministère des finances, caserne des douanes, 32, rue Lecat, 
au Ilavre. 
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Circonscription de Reims. 


y, Molie (Albert), ingénieur agricole, secrétaire général de la fédé- 
‘ration des syndicats d’exploitants agrivoles, 4, avenue Pas- 
teur, à Charleville. 


Circonscriplion de Rennes. 


M. Bedouet (Jean), chef de service départemental de la fédération 

| nationale des producteurs de plants de pommes de terre, 
3, rue des Douves, à Quimper. 

M. Bergeron (Roger), ingénieur des services agricoles, 31, rue de 
Douarnenez, à Quimper. 

_pouket (Louis), ingénieur horticole, directeur des jardins de la 


M 
ville, 5, place Bot, à Caen. 
M. Cauchoix (Roger), président du syndicat des maraîchers et horti- 


culteurs de la région d'Honfleur, à la Rivière-Saint-Sauveur, 

près d'Honfleur. 

M. Dumay (André), ingénieur horticole, secrétaire de la fédération 

d‘partementale des groupements de défense contre les enne- 
mis des cullures du Morbihan, route de Léaulet, à Brech 
(Morbihan. 

M. Dupouy (Lucien), ingénieur horticole, chef de service régional 
de la fédération nationale des producteurs de plants de 
pommes de terre, 3, rue des Douves, à Quimper. 

M. Ilerpin (René), docteur ès sciences nalurelles, secrétaire général 
de la société des sciences naturelles, 39, rue Amiral-d’Abos- 
ville, à Cherbourg. 

M. René (Jean), ingénieur agronome, ingénieur conseil de l’asso- 

ciation des conserveurs de Brelagne, 6, rue J.-B.-Bousquet, à 

Quimper. 


Circonscription de Strasbourg. 


M. Marion (Jean-Pierre), secrétaire de la fédération départementale 
des groupements de défense de la Moselle, place Saint-Thié- 
bault, à Metz. 

M. Thibaut (Hubert), ingénicur des services agricoles, %, rue 
G.-Simon, à Nancy. 

M. Vasüne (Henri), domaine de Lagrange, à Thionville. 

M. Widemann (Ernest), professeur au collège à Saint-Louis. 

Les personnes ci-dessus désignées accomplissent les missions qui 
leu: sont conflées en tant que délégués du service de la protection 
des vésélaux, en conformité avec les instructions de l'inspecteur de 
la circonscription du service de la protection des végétaux à laquelle 
elles appartiennent. 


Sont habilités pour la signature des certificats phytosanitaires les 

inspecteurs, contrôleurs et délégués dont les noms suivent: 
Circonscription d'Angers. 

M. Dixmeras, inspecteur. 
MM. Boucher, Chevallier, Geoffrion, Goix, Pochet, Ribault, Rollandin, 
contrôleurs. 

MM. Delplace, You, délégués. 

Circonscription de Beaune. 


M. Soulie, inspecteur. 
MM. Font, Journet, Pignal, Varlet, contrôleurs. 


Circonscription de Bordeaux, 
M. Bruneteau, inspecteur. 
MM. Lavaur, Lucas, Pineau, Roussel, contrôleurs. 
Circonscriplion de Clermont-Ferrand, 
M. Olombel, inspecteur. 
MM. Lansac, Leclere, contrôleurs. 
Circonscription de Lyon. 
M. Dumas, inspecteur. 
M. Blache, Imbert, Mallinjoud, Milaire, contrôleurs 
Circonscription de Marseille. 
M. Planck, inspecteur 
MM. Augier, Benas, Berville, Emonnot, Gagnepain, Targe, contro- 
leurs. cé 


Circonscription de Montpellier, 


M. Pithioud, inspecteur. = 
M. Branas, délégué. 





MM. Lagaude (Henri), Lagaude (Victor), Trouillon, contrôleurs, 


Circonscription de Paris. 


MM. Hermite, Poutiers, inspecteurs. 
MM. Colombin, Comm'au, Danguy, contrôleurs. 


Circonscription de Reims. 


M. Cuisance, inspecteur. 
MM. Godin, Richard, contrôleurs. 
M. Molie, délégué. 


Circonscriplion de Rennes. 


M. Deloustal, inspecteur. 
MM. Barbotin, Jaguenaud, Portier, Riboteau, contrôleurs. 
MM. Cherblanc, Godefroy, Lignereux, agents techniques. 
MM. Bedouet, Bergeron, Boukel, Cauchois, Dumay, Dupouy, Herpin, 


René, délégués. 
Circonscriplion de Strasbourg. 


M. Cairaschi, inspecteur. 
MM. Bernard, Harranger, contrôleurs. 
M. Vastine, délégué. 


Circonscription de Toulouse, 


M. Favard, contrôleur. 

Les dépenses relatives au contiôle phytosanitaire à l'importation 
et à l'exportation seront imputées sur les crédits du chapitre 921 du 
budget du ministère de l’agriculture, exercice 1950, 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


ee 


Autorisation pour un certain nombre d'agents de l'administration 
centrale et des services extérieurs d'effectuer des travaux supplé« 
mentaires rétribués par des indemnités horaires. 


Le ministre du travail-et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 48-1097 du 9 juilet 1918 porlant relvement des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être 
accordées au personnel civil de l'Elat, 


\rrôtent: 

Art. 4e. — Sont autorisés, dans la limite des crédits ouverts à 
cet effet, à effectuer pendant l’année 4949, des travaux supplémen 
taires rétribués par des indemniiés horaires, les agents du minis- 
tère du travail et de la sécurité sotiale apparienan® aux catégories 
ci-après dont le traitement budgélaire, d'après les échelles fixées 
en 1915, est inférieur à 120.000 F par an. 


ADMINISTRATION CEXTRALE 
Personnel titulaire. 

5 administrateurs adjoints ou assistants administrateurs 
30 secrétaires d'administration de dre ou 2 «lasse. 
5 agents supérieurs de 3 ‘lasse. 

1 chef de groupe. 
> commis d'ordre et de ezmptabilité, 

%) sténodactylographes, 

15 employés de bureau sur contrat, 

2 agents du cadre complémentaire de burcau, 

1 chauffeurs poids Jourds, 

3 chauffeurs tourisme. 

10 gardiens de bureau. 

os agents du cadre complémentaire de service, 

{ préposée tciéphoniste. 

5 hommes d’équipe. 

s ouvriers professionnels fre catégorie. 


ere 


Personnel auxiliaire. 


2 opérateurs chefs mécanographes. 

S0 auxiliaires de bureau, y compris les agents du service mécano 
graphique 

2% auxiliaires de service 

1 chauffeur poids lourds. 

3 chauffeurs tourisme. 

{ ouvrier spécialisé. 
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SERVICES EXTÉRIEURS DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
Personnel titulaire. 


40 contrôleurs principaux de 2%, 3° ou 4 classe. 
#29 contrôleurs, contrôleurs adjoints ou secrétaires rédacteurs. 
20 commis principaux ou commis. 
50 employés de bureau sur contrat. 
2 assistantes sociales. 
3 dames dactylographes. 
20 agents du cadre complérmentaire de bureau ou de service. 
5 agents de complément. 


Personnel autiliaire. 


6% auxiliaires de bureau, dont cinq pour les services généraux de 

main-d'œuvre (magasins et transports) et soixante-dix pour 

les régies de dépenses. 

auxiliaires de service, dont &ouze pour les services généraux de 
main-d'œuvre (magasins et transports) et trois pour les régies 
de dépenses. 


à 


n. 


DIRECTION RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Personnel tilulaire. 


[3 | 


inspecteurs des six classes inférieures. 

) chefs de section. 

20 rédacteurs principaux ou rédacteurs, 

46 vérificateurs. 

40 commis principaux ou commis. 

35 sténodactylo-mécanographes. 

50 agents du cadre complémentaire de bureau ou de service. 


Personnel auxiliaire. 


1400 auxiliaires de bureau ou de scrvice. 
#00 employés de bureau sur contrat. 


Art. 2. — La durée des travaux supplémentaires ne peut excéder 
au maximum une heure par jour ouvrable pour chaque agent. 
Toutelois, les chauffeurs touristes ou poids lourds pourront être 
autorisés exceptionnellement à effectuer plus d’une heure supplé- 
gmenlaire par jour ouvrable. 

Il ne peut être attribué aucune indemnité forfaitaire ou horaire 
pour travaux supplémentaires aux agents logés par l’adminis- 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 48 novembre 1949. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par aulorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





Décisions portant annulation de délibérations de conseils d’admi- 
nistration de caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales, 












Par décision ministérielle en date du 16 décembre 1949, a été 
annulée la délibération du conseil d'administration de la caisse 
régionale vieillesse des travailleurs salariés de Rennes en date 
du 2?» octobre 1919 décidant de prolonger au delà du 4e octobre 
4919 le versement de la prime dite « de rendement collectif » 
prévue par le prolocole d'accord du 16 juillet 1949. 


ne. + + ONE 


rielle en dale du 17 décembre 1949, a été 
di 


annulée la délibération du conseil d'administration de la caisse 
d'allocations familiales du Morbihan en date du 25 octobre 1949 
décidant de refuser le bénéfice des prestations familiales aux élèves 
des écoles militaires préparaloires. 


—-— — + 8 &-—— 











Par ision n lérielle en date du 17 décembre 199, a été 
annulée la délibération du conseil d'administration de Ja caisse 
d'allocations familiales du Morbihan en date du 25 octobre 1949 
décidant de ne pas verser les prestations familiales aux per:onnes 
n pas d’ vit& professionnelle et dont la dernière activité 
ne re tit pas de ja caisse d'allocations familiales du Morbihan. 


—— 49® — _— 


Fe pr 
e gnnuit 
Par décision ministérielle en date du 17 décembre 1949, a été ann ja ai 


lée la délibération du conseil d'administration de ia caisse d'al pre 1° 
cations familiales du Morbihan en date du 25 octobre 1949, décider +} 
de ne pas appliquer jes dispositions de la circulaire ne 9 S $ = pérali 


22 avril 1949 relative au contrôle de l’assiduité aux cours soi" ques À 

et postscolaires des enfants bénéficiaires des prestations familiales, presti 
D ———————— 

par 

Par décision ministérielle en date du 49 décembre 19,9 à eu M ‘” 

annulée la délibération du conseil d'administration de la c h ei 


alss nai 
régionale de sécurité sociale de Paris, en date du 27 octobre ue Lee 
décidant de passer des conventions avec des établissements de soins 
privés prévoyant que le tarif des honoraires chirurgicaux applicabie h 
pour les soins aux assurés sociaux dans lesdits établissements es 
basé sur une valeur de la lettre-clé K fixée à 175 F alors 


: : * ue |! 
commission nationale des tarifs a fixé la valeur de ladite lettre-clé à 
130 F, en ce qui concerne les soins chirurgicaux dispensés aux Par 
assurés sociaux en ville. gannu 
——— 4 © &—--— grin 
tobre 
Par décision ministérielie en date du 20 décembre 1949, a élé ann. xp 
lée la délihération du conseil d'administration de la sociélé de ” 


secours minière du groupe Sud du bassin des Cévennes, en date du 
24 octobre 1949, décidant que le personnel de ladite société bénef. 
cierait d’une prime de vacances de 5.000 F. Pa 


d Rue de de CES 





Par décision ministérieRe en date du 20 décembre 1949, a été annn. 
Ke la délibération du conseil d'administration de la caisse primaire 
































“st 
de sécurité sociale de Sélestat, en dute du 18 novembre 4949, déci. de 
dant de désigner à nouveau M. X... pour remplir les fonctions de ésal 
directeur, alors que l'agrément ministériel lui avait été refusé. padi 
—@ 8 -$— 
P: 
Par décision ministérielle en date du 20 décembre 1949 a été an 
annulée la délibération du bureau du conseil d'administration de la là 
caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Ja date 
région d'Orléans, en date du 9 novembre 1949, décidant d'attribuer à EXP 
onze agents de la seclion « payements » de Ja caisse de nouveaux à, 
coefficients supérieurs de dix points à ceux dont ces agents étaient viul 
pénéilciaires et qui correspondaient à l'emploi qu'ils occupent, su: 
vant la classifization annexée à la convention collective nationale de 
travail du personnel d?s organismes de sécurité sociale, sans que Ï 
cette majoration soit justifiée par unñ changement d'emploi. an 
—@ @ $—— da 
#) 
Par décision ministérielle en date du 20 décembre 1949, à ét ris 
annulée Ja délibération du conseil d'administration de la caiss 
drimaire de sécurité sociale du Sud-Finistère, en date du 31 octobre 
949, décidant d'attribuer une indemnité dite de responsabilité à 
sept agents en raison de ce qu’ils ont reçus délégation de signature 
aux lieu et place de l’agent comptable. al 
Hi 
8 -$—— d 
L' 
Par décision ministérielle en date du 20 décembre 1949, a été ie 
annulée ja délibération du conseil d'administration de la caisse el 
régionale d'assurance vieillesse de Bordeaux, en date du 10 novembre 
1919, décidint de ne pas réduire au prorata des mois de présence, 
pour Jes agents ayant moins d’un an de présence à la caisse, la 
prime de vacances prévue par le protocale d'accord du 16 juillet 191. 
0 -$————— : 
4 
Par décision ministérielle en date du 21 décembre 1919, a été , 





annulée ja délibération du conseil d'administration de la caisse 
primaire ‘de sécurité sociale de Nantes, en date du 29 septembre 
1949, décidant, à propos des traitements du personnel de maintenir 
la siluation acquise à ce jour par les intéressés. 


ES MUR. de à ONTINEuEuRer 














Par décision ministérielle en date du 22 décembre 1919, a été 
annulée la délibération de la commission des prestations supplé- 
mentaires déléguée par le conseil d'administration de la caisso 
frimaire de sécurité sociale de Thionville décidant d'attribuer à 
ütre exceptionnel! des preslalions ou subventions irrégulières. 


——— 46e — 













Par décision ministérielle en date du 22 décembre 1949, a 614 
annulée la délibération du conseil d'administration de Ja cai 
d'allocations familiales du Vaucluse, en date du 10 octobre 1949, déci- 
dant de surseoir à l’encaissement des cotisations d'allocations fami- 
liales des employeurs et des travailleurs indépendants à partir du 
troisième trimestre 1949. 


—————— cf SD — 
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——. par décision ministérielle en date du 22 décembre 1919, a été Par décision ministérielle en date du 30 décembre 1949, a été 

ulée la délibération de la commission de procédure gracieuse de annulée la délibération du conseil d'administration de la caisse pri- 

6 L caisse d'allocations familiales de Valenciennes, en date du 20 octo- maire de sécurilé sociale du Calvados, en date du 22 octobre 1949, 

* annu. bre 4919, décidant de dispenser plusieurs adhérents du versement de décidant de prolonger rétroactivement, à compter du 30 juin 1917 et 

#- all) rs cotisations, bien qu'ils ne remplissent pas les conditions d'exo- pour une durée d’une année, en faveur de deux agents, 1 indemnité 

Quant Prat n de versement des cotisations d'allocations familiales, pré- forfaitaire prévue à l'article 7 de l'arrêté du 6 août 1917, en faveur 

co" œues à l'article 21 de la loi du 22 août 1916 fixant le régime des des travailleurs déplacés des organismes de sécurité sociale. 

air. à ' M 1: 

niliales, preslations familiales. otre 

_… Date : Le L Par décision ministérielle en date du 20 décembre 1919, a été 
ar décision ministérielle en date du 21 décembre 1919, à été annulée la délibération du bureau du conseil d'administration de 

à anuke la délibération de la commission de procédure gracieuse de la caisse primaire de sécurité sociale de Loir-et-Cher, en date du 

RL W caisse d'allocations familiales du Sud-Finistère, en date du 10 novembre 1949, décidant de tenir compte, pour le calcul de 

pe 4 novernbre 1949, décidant d'accorder à une allocalaire l'allocation l'ancienneté à la caisse d'un agent, de la durée de ses services à 
€ 1949, d& maternité pour une première naissance survenue deux ans et une mutuelle agricole. 

e SOINS aatorze jours après le mariage et après que la mère ait dépassé 

iltabie l'âge de vingt-cinq ans. ——— a 

ais est 4 —_—_——— Qu VE CHR 

que la 

E-Clé à ? 

s aux par décision ministérielle en date du 95 décembre 1919, a été MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
annule la délibération du conseil d’adminisiralion de la caisse 
pniire de Sécurité sociele de Boulogne-sur-Mer, en date du 15 oc- ET DE L'URBANISME 
tobre 1919, décidant d'engager le président du conseil d’administra- Eee] ne 
(i mine agent auxiiaire et de lui permettre de subir l'examen 

nn pour l'ac:ession au posle de chef de service au service « lmmalricu- y S «Æ 4 , LOT 

inv. htjon et cotisations ». Retrait de l'approbation conférée aux statuts de diverses sociétés 

+ 0.5 0————— d'habitations à bon marché. 

e du 

énéf. * LRO ape 

Per décision ministérielle en date du 27 décembre 1919, a été RS 2 Pub on 
annulée la délibération de la commission de procédure gracieuse de Par arrètés du eg À 3 ia Te Seite tion et de l’urbanism + 
la caisse primaire de sécurité sociale de Sélestat, en dale du 28 oclo- date du 1 ‘iécembre 1919, l'appro ati on _confére e aux slaluts des 
bre 1919, décidant d'accorder les prestations de l'assurance maladie sociétés d'habitation à bon marché ci-dessous a élé retirée: 

à un travailleur non salarié, assuré volontaire, en application de Société coopérative d'habhitatiôns à bon marché Le Foyer laonnais, 

\nne. lerticle 4 de l'ordonrance du 19 octobre 1915, à l'occasion d'un acci- à Vaux-sous-Laon (Aisne). 

re dent susceptible d'ouvrir droit au profit de l'intéressé au bénéfice RE" L AE a ci Con pu 

déci- de Ja loi du 30 octobre 1916 sur les accidents du travail, s’il avait Société anonyme d’hahilations à bon marché des Basees-Alpes, 

IS de également souscrit une assurance volonaire en application de à Digne. 
ladite 101. Société coopérative d'habitations à bon marché La Cannoise immo- 

bilière, à Cannes (Alpes-Maritimes). 
dei S : … # , iété : I Condor is ’habilati S) OT arché, à Condor 

Par décision ministérielle en date du 27 décembre 1919, a été “vis condomaise d’habilalions à bon marché, à Condom 

été annulée la délibération de la commission de procédure gracieuse de dd 

e la la caisse primaire de sécurité sociale de la Charente-Marilime, en Société anonyme d'habitations à bon marché Société régionale de 

e Ja dite du 14 novembre 1939, décidant de remtourser les frais de séjour Bretagne, à Lorient (Morbihan), 

er à exposés par un assuré social à l’hôlel, séjour motivé par le fait que MÉEt à AT FPE TS NES PERS 

AUX l'intéressé suivait un traitement à l'hôpital psychiatrique de cette os ge: cd Aursriggi ra bon marché La Maison fami- 

ient ville. , at-SurT-EkCaul (Nord). 

Sui- DR à Hi Horus Société coopérative d'habilalions à bon marché Le Foyer gondecour- 

de tois, à Gondecouri (Nord). 

” Par décision ministérielle en date du 27 décembre 1919, a été Société coopéralive d'habitations à bon marché Sociélé auxiliaire 
annulée la délibération de la commission de procédure eriCIeUse de de la région lilloise pour les habitations à bon marché et la petite 
là caisse primaire de sécurité sociale de la Uharente-Marilime, en propriété, à Lille (Nord) 
date du 1% novembre 1919, décidant de rembourser des séances de Me: lire me a. 
grinnastique corrective dispensées à un ayant droit d’assuré social Société coopérative d’habilations à bon marché L'Abri familial, à 

mn alors que la personne qui les dispensait n'élait pas légalement auto- Roubaix (Non). 

: rise à exercer la profession de masseur gymnaste médical. d0+- 

356 +7 L « 

bre eme Q———— 

| à 

ire Par décision ministérielle en date du 28 décembre 1919, a été Communes sinistrées tenues d'avoir un projet de reconstruotion. 
annulée la délihération du conseil d'administration de la caisse pri- DL. 
mare de sécurilé sociale du Ilavre, en date du 19 novembre 1919, 
lécidan Bb FE PSEP assurés Ssocit Ç ‘s spécialités armAa- ni4 : x : , 
pet Le rembourser aux assurés Sociaux les pécialités pharma Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
culiques classées en Catégories A et B sur la lisle dressée en appli- date du 24 décembre 1939, pris en apnlicati le la 1 d’urb < 

| calion des dispositions de J'article 6 {$ 2) du décret-loi du 28 octobre e Wie ou PRES PTS Se SES 

14 d'lon GES QiSpas +0 A. GULFCE-IO1 QU 28 QCIODT du 15 juin 19:13, les communes d'Achen et Niedervisse (Moselle) ont 

he 193: ct qu ne figurent pas sur la liste annexée aux arrêtés des 31 août été déclarées communes sinistrées RÉ ARTE É ; 

me el {er octobre 1919 pris en application de la ioi du {8 août 1918. Des projets de reconstruction eront établis dans ces communes 

+ ’ 4 . ; L > it x Lu UIIe UUI13 U 2 11it Dr 

e, 4e %— dans les conditions fixées par la lai validée des 11 octobre 49:0- 

la 12 Jjutet 1911 relative à la reconstruction des immeubles d'habitation 

A ) PRICES à 2. é : artielie 4 | D1 alte nt étruits par suile actes « Herre & 
| r décision ministérielle en date du 28 décembre 1919, a été ee pd . CA pq Agios À. pri d og Lt god el 
annulée la délibération de la commission de procédure gracieuse de projets de reconstruction et d'aménagement y > PNR TPE CERN 

isse d'allocations familiales de Cambrai, én date du 8 novembre trées ‘ piste" RC 003 COMMUNES Sins 
1919, décidant de dispenser un adhérent du versement des cotisations ist ++ 

4 d'allocations familiales bien qu'il ne remplisse pas les conditions do cie 

3 deéonération prévues à l’article 24 de la loi du 22 août 1916. 

0 — "8 -$——— 

! Déclaration d'utilité publique et d'urgence d'opérations 

ns LÉ RS de ù : r br 5 

Par décision ministérielle en date du 23 aécembre 1919, a été _ —— —. 
tliuke là délibération du conseil d'administration de la caisse pri- 

Inaire de sécurité sociäle de la Gironde, en date du 28 octobre 1949, Par arrêlés concertés du ministre de la reconstruction et de 
d'idant de ne pas faire reverser aux agents de la caisse avant l'urbanisme et du secrétaire d'Etat : lhorses- prii Bn annitr: 
| moir ’, x ps va: : Ê rpoanisme € u secrélaire d’Elat aux finances, pris en applica- 
Moins d'un an de présence, les sommes qu'ils ont perçues en trop tion de l'article 10 de la loi vaitdée des 11 octobre 1940, 12 juillet 
| co > de Ia prime exceplionnelle de vacances, prévue par le proto- 1911, relative à la reconstruction des immeut les d'habil tion l tale 
LoIe d'accor ; juille , à 4 dl , Fe S . A 5 UUICS a)Ditatuon Wliajle- 
| ccord du 16 juillet 1919. ment ou parliciléement détruits- par actes de gucrre, ont été décla- 
— 4 @ &———— rees d'utiité puniique et urgertes jes opérations de remembre- 
ment prévues dans les communes suivantes : 
".: NS TE ministérielle en date du 29 décembre 1919, a été Saint-Rémy-sur-Avre (Eure-et-Loir), errêté du 3 octobre 1919 
9nuee la délibération du conseil d'administration de la caisse régio Anglur \ arcilly F n 
ve = ; ; a 3 ir i S - Anglure, rue de Mar:illy ‘Marne rrâts An 9 ombre 104 
= de sécurité sociale du Sud-Est à Marseille, en date du 10 nevem- Vitrs-le-F ancois M: 3 bec De re en + < rar P. 
vr® 1919, décidant d'accorder aux ascendants d’un accidenté du tra- DE rangois Marne’, 1ots 18 et 28, arrété du 25 octobre 1919 
alors ds poevue à hr. 33 ($ dj de la loi du 30 octobre 1956, Boulogne-Capecure (Pas-de-Calais), arrêté du 28 novembre 1919. 
TS Que leur qualité d’ascendants à charge n'est pi , Mans {Sarthe tier du Pont-Ysioir, arrêté se 
lacon formelie. 1 | à 3e nesi pas élablie de nu {Sarthe;, quartier « Poni-Ys£oir, arrêté du 21 décembre 
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Déclaration d'utilité publique c{ d'urgence d'opérations 
de remembrement et création de quartiers de Compensation. 


Par arrêlés concerlés du ministre de la reconstruction et de 

l'urbanisme et du secrétaire d'Etat aux finances, pris en*appli- 
nn de l’article 16 de la I5i validée des 11 octobre 1940-12 juiilet 

tiée, notamment par l’ordonnance du 8 septembre 195, 

nt élé déclarées d'utilité publique et urgentes les opérations de 

emernbrement et la 

28 minunes suivantes: 


de quartiers de compensation dans 


} 


du 21 novembre 1949. 


ire (Loire-Inférieur arrêté du 49 novembre 41949 


re-Inférieure 


€ 





Désignation d'un o©rdonnaieur secondaire. 


—_g_——— 


du ministre de la reconstruction et de l’urba- 

travaux publics, äes transports et du 

ire d'Etat aux finances, M. Carnel, ingénieur 

chaussées, est désigné comme ordonnateur 

tère de la reconstruction et de l’urbarisme 

( de la Haute-Vienne, pour les dépenses occa- 

s travaux d'Etat ayant pour objet l'exécution de 

aménagen.ents provisoires et réparations urgentes 

la construction d'immeubles d'habitation à carac- 

ces dépenses étant imputables pour l'exercice en 
compie spécial 15-51 ‘Ütres IV et V). 

liquide et mandate les dépenses, con‘ormément aux règles 


comptabilité publique, 


= Ph M 22 4 


7. 


Es y 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
* ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 20 janvier 1950, sont détachés, sur leur demande, 


auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre), eu titre des 


articles 49 ($ 3) et 102 de la loi du 19 octobre 1946, à compter du 
der mai 1949, pour exercer dans le service de la poste militaire les 
fonclions de secrétaires des postes de 1re et 2% classe et de conduc- 
teurs manipulants de 1e classe, les agents des postes, télégraphes 
€t téléphones dont les noms suivent: 


"4 


teur adjoint, Paris-24. 

<teur adjoint, Marseille-R. P. 
[ ir adjoint, Paris-R. P. 
Gabaud (Jean-Baptiste), inspecteur adjoint, Paris-11. 
Parry (Raymond), inspecteur adjoint, Paris-tri no 4. 
Prat (Jean), inspecteur adjoint, Paris-tri Nord. 
Richardeau (Paul), inspecteur adjoint, Cholet. 

MM. les secrétaires des postes de 2 classe: 
Albouy (Pierre), agent d’exploiiation, Montpellier. 
Andurand (Jean), agent d'exploitation, Sud-Ouest. 
Barriol (Marcel), agent d’exploitation, Paris-11 

Benjamin), agent d'exploitation, Narbonne. 
Bonneau (André), agent d'exploitation, Paris-115. 
Boudoux (Emile), agent d’exploitation, Béthune. 
Chaxel (Raymond), agent d’exploitation, Nancy-R. P, 
Dano (Albert), agent d'exploitation, le Havre. 
Depardieu (Lionel), agent d'exploitation, Rouen-R. P. 
Fassie (Robert), agent d’exploitation, Paris-118. 
Gabut 
Guenole (Yves), agent d'exploitation, Paris-S9 
Jeanningros (Daniel), agent d'exploitation, Paris-tri no 4 
Laurent (J.-Paul), agent d’exploitation, Paris-tri n° 4, 
Neige (Yves), agent d'exploitation, Marseille-R. P. 
agent d'exploitation, Besançon. 
Rougier (Raymond), agent d'exploitation, Paris-9. 
André), agent d’exploitalion, Paris-108 
Yvart (René) Arras-R. P. 


Daniel), agent d'exploitation, Paris-7. 


Poussiere (Jacques) , 


Turrel 


; "exploitation, 





MM. les conducteurs manipulants de {re classe: 


Besnard (Henri), manutentionnaire, Paris-40. 
Fourgous (Louis), chargeur, ligne Sud-Ouest. 
Foustoul (Auguste), chargeur, ligne du Nord. 
Ledien (Jacques), chargeur, ligne du Nord. 

Masse (Antoine), chargeur, ligne du Sud-Est, 
Meunier (Louis), chargeur, ligne du Sud-Est. 
Pourre (Charles), courrier convoyeur, Arras. 
Rôze (André), manutentionnaire, Paris-R. P. 


Ces détachements sont prononcés pour une durée de deux 








Ministère de la justice. 


interdiction temporaire de fonctions. 


Par décision du 17 janvier 1950, le tribunal civil de Lavaur a pm. 
noncé contre Me Fabre (François), notaire à Saint-Paul-Cap-de-Joux 
(Tarn), l'interdiction temporaïre de l'exercice de ses foncüons. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





L 


Ordre du jour du mardi 24 janvier 1950. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
sions. 


2. — Deuxième four de scrutin pour l'élection d’un membre de la 
commission des territoires d'outre-mer (ce scrutin aura lieu dans 
les salles voisines de la salle des séances). 


3. — Discussion des interpellations: 


IL — De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour accorder effectivement « la garantie de prix pour les 
produits agricoles de base » promise dans sa déclaration minislé- 
rielle par M lè président du conseil, en particulier aux plantleurs de 
betteraves sucrières, victimes de la sécheresse. 


1. — De M. Waldeck Rochel: a) sur les conséquences désastreu 
que les mesures acceptées par les représentants du, gouverner 
français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant à la suppression 
contingentement des importations et à la destruction de notre pro 
tection douanière sont susceptibles d’avoir pour l’agriculture fran- 
çaise; b) sur la politique économique du Gouvernement, notam- 
ment sur ‘es mesures que celui-ci compte prendre pour rétablir 1 
juste équilibre entre les prix agricoles à la production et les 
industriels par une baisse substantielle de ces derniers. 


HI, — De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l’année 19148 alors que le prix des différents pro- 
duits industriels n’ont pas cessé d'augmenter. 


IV. — De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l'agriculture, a été amené à donner sa 
démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de la paysan- 
nerie; \ l'interprétation qu'il convient de donner à son rempli- 
cement ar M. Valay, notamment quant à l’abandon par le Gou- 
vernement de la polilique du prix garanti de la betterave dans Île 
cadre des textes réglementaires, réaffirmée par l'unanimité de 
l'Assemblée nalionale dans sa séance du 10 noyembre dernier. 


V. — De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d'être fixé le prix de Ja betterave. 


VI — De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans le cadre de 
l’organisation économique européenne et les mesures que le Gou 
vernement compte prendre pour promouvoir l'équipement de l’agri 
culture dans le but d'abaisser les prix de revient et d'affronter la 
concurrence internationale, 
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mire 
vII. — De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
gouvernement. 


vit. -- De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles. 

iX. — De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
gouvernement à fixé le prix de la tonne de betterave industrielle. 





Nomination des membres de commissions. 





is sa séance du mardi 17 janvier 1950, l’Assemblée nationale 


Dans 
nmé membres: 


an 
jo De la commission des affaires économiques: 

MM. Aku, Alliot, Archidice, Becquet, Benchennouf, Bergasse, Ber- 
eret, Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier (Marcel) (Dréme), 
nice, Chambeiron, Chausson, Chaze, Coïffin, Mme Degrond, 
iM. Denis (Alphonse) (Iaute-Vienne), Duforest, Mlle Dupuis (José) 
ine), MM. Érrecart, Fabre, Gazier, Genest, Gervolino, Mme Ginol- 
n, MM. Greffier, Guérin (Maurice) (Rhône), NMugues (Joseph-André) 
(Seine), Juge, Jules-Julien (Rhône), Julian (Gaston) (Häutes-Alpes), 
£avergne, Leenhardt (Francis), Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du- 
Nord), MM. Lespès, Mauroux, Mme Nedelec, MM. Pinay, Poimbœuf, 

Poinso-Chapuis, MM. Ribeyre (Paul), Rigal (Albert) (Loiret), 
serre, Taillade, Theetten. 


90 De la commission des affaires étrangères: 

MM. Aragon (d’), Arthaud, Augarde, Aumeran, Bardoux (Jacques), 
11 Bastid, Bétolaud, Billoux, Biscartet, Edouard Bonnefous, bonte 
Florimond}, Bouhey (Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Cachin 
Marcel), Cayeux (Jean), Chambrun (de), ÆCoste-Floret (Aïfred) 
Haute-Garonne), Pierre Cot, Dhers, Fajon (Elienne), Fonlupt-Espe- 
raber, Gaborit, Gay (Francisque), Gouin (Félix), Hutin-Desgrèes, 
Jouve {Géraud), Lapie {Pierre-Olivier), Le Bail, Marie (André), Marin 
Louis), Mayer (Daniel) (Seine), Moustier (de), Philip (André), 
Pourtalet, Rivet, Rosenblatt, Saravane Lambert, Scherer (Marc), 
Schumann (Maurice) (Nord), Teitgen (Henri) (Gironde), Terrenoire, 
Mme Vaillant-Couturier, MM. Vendroux, Viard. 


A 


3° De la commission de l’agriculture: 
MM. Asseray, Baurens, Boccagny, Bocquet, Mme Boutard, MM. Cer- 
Charpentier, Chevalier (Fernand) (Alger), Delcos, Durroux. 
rrecart, Farinez, Garavel, Kauffmann. Lalle, Lamarque-Cando, 
unbert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mme Lambert (Marie) (Finis- 
, MM. Laurens (Camille) (Cantal), Legendre, Lucas, Mabrut, 
Masson (Jean) (Haute-Marne), Montagnier, Moussu, Olmi, Orvoen, 
Paumier, Perdon (Hilaire), Pirot, Pouyet, Reille-Soult, Rincent, 
Rochet (Watdeck), Roulon, Ruffe, Sesmafsons (de), Sourbet, Temple, 
T nd, Tricart, Vée, Villard, Zunino. 


LA 1 


de bel jend 2 


1° De la commission des boissons: 
MM, Audeguil, Bas, Baurens, Bessac, Blocquaux, Boulet (Paul), 
Mme Boutard, MM. Brillouet, Castera, Chautard, Chevalier (Fer- 
nand) (Alger), Christiaens, Delcos, Dupuy (Marceau) (Gironde), 
Duquesne, Fabre, Gau, Gervolino, Gourdon, Gros, Guille, Guillou 
Louis) (Finistère), Guyon (Jean -Raymond) (Gironde), Hénault, 
Lalle, Lenormand, Liquard, Llante, Loustau, Masson (Jean) 
Haute-Marre), Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Monin, Montagnier, 
] el, Mme Reyraud, M. Ricou, Mme Roca, MM. Rochet (Wal- 


1 . °, 
deck), Schauffler (Charles), Sigrist, Sourbet, Thibault, Toublanc, 


De la commission de la défense nationale: 
MM. Anxionnaz, Arnal, Bartolini, Bas, Bayrou, Billat, Bouret 
Henri), Bouvier - O’Cottereau (Mayenne), Bruyneel, Capdeville, 
{ 1, Cherrier, Christiaens, Coulibaly Ouezzin, Dassonville, Evrard, 
Fagon (Yves), Forcinal, Froment, Girardot, Guyot (Raymond) 
Seine), Jeanmot, Joinville (Alfred Malleret), Labrosse, Lambert 
Emile-Louis) (Doubs), Lécrivain-Servoz, Mme Le Jeune (Hélène) 
(Côtes-du-Nord), MM. Le Troguer (André), Manceau, Martineau, 
Maurellet, Mekki, Mercier /André-Francois) (Deux-Sèvres), Métayer, 
Michelet, Monteil (André) (Finistère), Montel (Pierre), Moro-Giafferri 
ol Penoy, Taillade, Tillon (Charles), Tourné, Triboulet, Pierre 

à 4 

6° De la commission de l'éducation nationale: 
MM, Airoldi, Baudry d’Asson (de), Bèche, Billères, Binot, Calas, 


p int (René), Cayol, Césaire, Mme Charbonnel, MM. Condat- 
Mähaman, David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Deixonne, Mlle Die- 
nes}, MM. Doutrellot, Dupuy (Marceau) (Gironde), Faraud, Farine 
Philippe), Fauvel, Finet, Garaudy, Gau, Geoffre (de), Giovoni, 


Mmes Guérin (Lucie) (Seïne-Inférieure), Mertzog-Cachin, M. Kir, 
Mile Lamblin, Mme Lempereur, MM, Marc-Sangnier, Marin (Louis), 
Martineau, Masson (Albert) (Loire), Mazier, Perdon (Hilaire), Pour- 
uer, Ramonet, Rincent, Mile Rumeau, MM. Sigror, Simonnet, Tha- 
Mier, Vialte, Mlle Weber. 


1° De la commission de la famille, de la population et de la 
Santé publique: 

MM. Aku, Alliot, Auban, Barbier, Barrot, Ben Tounes, Bissol, 
Boulet (Paul), Bouxom, Catoire, Cayeux (Jean), Chassaing, 
Uhevallier (Jacques) (Alger), Cordonnier, David (Jean-Paul) (Seine- 





et-Oise), Dezarnaulds, Mme Douteau, MM. Doutrellot, Dutard, 
Duveau, Mme François, MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guilbert, 
Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Mme Iertzog-Cachin, MM. Lacaze 
(Henri), Legendre, Macouin, Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Olmi, 
Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Reeb, Regaudie, Ribevre (Paul), 
Mme Roca, MM. Roclore, Savard, Vergs, Mine Vermcersch, 
MM. Véry (Emmanuel), Vuillaume, 


8o De Ja commission des finances: 


MM. Abelin, Apithy, Auguet, Barangé (Charles) (Maine-el-Loire), 
Billat, Blocquaux, Bourgès-Maunourv, Burlot, Charlot (Jean), 
Cogniot, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Dagain, David (Marcel) 
(Landes), Denais {Joseph}, Duclos (Jacques) (Seine), Marc Dupuy 
(Gironde), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Garcia, Gozard (Gilles), 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond) {Gironde}, Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Lecourt, 
Mendès-France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Mitlerrand, Palewski, 
Paumier, Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pflimlin, Prigent (Tanguy) 
(Finistère), Ramette, Revnaud (Paul), Rigal (Eugène) (Seine), 
Rufle, Simonne!, Tourtaud, Truffaut. 


9e De la comimi:sion de l'intérieur : 


MM. Allonneau, Aslier de la Vigerie (d’)}, Badiou, Ballanger 
(Robert) (Seine-et-Oise), Benchennouf, Bentaiïeb, Borra, Cadi (Abdel- 
Kader), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol; Crouzier, Djemad, Drevfus- 
Schmidt, Fagon (Yves), Félix, Fievez, Fonlupt-E<peraber, Ginestet, 
Guyomard, Halbout, Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Kuehn 
(René), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Lefèvre-Pontalis, 
L'Huillier (Waldeck), Llante, Marty (André), Mondon, Mont, Mou- 
chet, Moustier (de), Petit (Albert) (Seine), Quilici, Rabier, Rencurel, 
Schaf, Serre, Servin, Smaïl, Mme Spnorlisse, MM. Verv (Emmanuel), 
Wagner. & 

40° De la commission de Ja justice et de législation: 

Mlle Archimède, M. Badie, Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Ber- 
ger, Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, Citerne, Mme Claeys, 
MM. Courant, Defos du Rau, Pelahoutre, Depreux (Edouard), Des- 
jardins, Dominjon, Gallet, Garet, Mme Ginollin, MM. Gourdon, Gri- 
mau<d, Kriegel-Valrimont, Kuehn (René), Lacaze Henri), Laribi, 
Marty (André), Mazel. Médecin, Minjoz, Montillot, Moro-Giaflerri (de), 
Noguëres, Péron (Yves), Poumadère, Rollin (Louis), Roques, 
Mme Schell, MM. Silvandre, Siscoko (Fily-Daibo), Tinaud (Jean- 
Louis), Toujas, Valenlino, Violette {Maurice), Wasmer. 


1io De la commission de la marine marchande et des pêches: 





MM. Aubame, Bergasse, Bianchini, Bissol, Cance, Carx Cermo- 
lacce, Chevaliier (Jacques) (Alger), Chevallier (Louis) ire), Cou- 
dray, Courant, Dasconville, Defferre, Fayet, Félix-Tchicaya, Gaborit, 
Gavini, Gosnat, Gouge, Gros, Guiguen, Guilbert, Guitton, Hamon 
(Marcel), Henneguelle, Laurelli, Liquart, Michaud (Louis) (Vendée), 


Monjaret, Mora, Pantaloni, Prigent (Robert Nord), Rabier, Rama- 
Tony, Reeb, Rencurel, Rousseau, Saïd Mohamed Cheikh, Schmitt 
(René) {Manche), Siefridt, Signor, Teiigen (llenri) (Gironde), Tinaud 
Jean-Louis), Yvon. 


120 De la commission des moyens de communication et du tou- 
risme : 


MM. Allonneau, Arnal, Babet (Ra] ‘et, Barbier, Barel, 
Barihélémy, Beauquier, Béné (Maurice), Benoist (Charles), Bianchini 
} 


} 


haël}, Bache 


Bour, Bouret (Henri), Xavier Bouvier (Ille-et-Vitaine), { ipdeville, 
Cartier {Marius' (Haute-Marne), Chevallier (Louis) (Indre), 4 ton, 
Deshors, Devinat, Dufour, Dutard, Faraud, Geoffre {de), Hugues 
(Emile) (Alpes-Maritimes), Hulin, Livry-Level, Martel (Louis). Méde- 
cin, Midol, Môquet, Morand, Noël (Marcel) Aube), Penov. I Na- 
ère, Prigent (Robert) (Nord), Regaudie, Mme Revrand, MM. R 1, 
Saravane, Lambert, Schaff, Schmidt (Robert) H \ e}, 
Schmitt (Albert} (Bas-Rhin), Vergès. 

130 De la commission des pensions: 

MM. Amiot (Octave), Asseray, Auban, Aubry, Badie, Barrachin 
Bégouin, Ben Aly Chérif, Bentaïeb, Casanova, Cherrier, { rmann, 
Darou, Devemy, Diallo (Yacine), Dixmier, Djemad, Douala. Nravenv, 
Duclos (Jean (Seine-et-Oise), Dufour, Durroux, Forcinai, Gent t 
Guillou (Louis) (Finistère), Hamani Diori, Hulin, Lambhert (Emile- 
Louis) (Doubs), Le Coutall r, Macot in, Mailloc!} 1, Ma D 0, 
Mehaïignerie, Mekki, Mouchet, Mouton, Nazi Boni, Mme Péri, 
MM. Poirot (Maurice), Rosenblalt, Roucaute (Roger) (Ardè he), 


Touchard, Tourné, Mlie Weber. 


440 De la commission de la presse: 

MM. Antier, Astier de la Vigerie (d’), Barel, Barrot, Baylet, Ben 
Tounes, Bichet, Biscarlet, Borra, Bouhey (Jean), Brault, Brusset 
(Max), Chaban-Delmas, Mme Degrond, MM. Desson, Dreyfus-Schynidt, 


Félix, Galy-Gasparrou, Godin, Gosset, Grenier (Fernand), Iugonnier, 
Hutin-Desgrèes, Jouve (Géraud), Kriegel-Valrimont, Mile Lamblin, 


MM. Lefèvre-Pontalis, Mallez, Mercier (André-Francçois) (Deux- 
Sèvres), Mont, Noël (André) (Puy-de-Dôme), Noël (Marcel) (Aube), 
Noguères, Pierrard, Poimbœuf, Pourtalet, Pourtier, Rivet, Schauffler 
(Charles), Terpend, Terrenoire, Thuillier, Verneyras, Wagner. 
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45° De la commission de la production industrielle: 


MM. Pèche, Beugniez, Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), Cadt 
‘Abdelkader, Camphin, Cartier (Marius) (Haute-Marne), Chaban- 
Delmas, Couston, Degoutte, Deixonne, Denis (André) (Dordogne), 
Mme bDuvernois, MM. Elain, Farine (Philippe), Finet, Furaud, 
Mme Galicier, MM. Gernez, Goudoux, Mme Guérin (Rose) (Seine), 
MM. Jules-Julien (Rhône), Krieger (Alfred), Le Sciellour, Lespès, 
Loustau, Louvel, Mallez, Maton, Mehaignerie, Michel, Moynet, 
Mudry, Ouedraogo Mamadou, Peyrat, Peytel, Poulain, Ramadier, 
Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauder, Mme Schell, MM. Schmidt 
(Robert) (Haute-Vienne), sion, Smaïll, Védrines, 


46° De la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre : 

MM. Anxionnaz, Brault, Brillouet, Caillavet, Catoire, Chevallier 
(Pierre) Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Dezarnaulds, Élain, 
Farinez, Fauvel, Fouyet, ‘Garet, Gaulier, Godin, Gouge, Guiguen, 
Guitton. Halbout, Hénault, Mme Lambert (Marie) (Finistère), 
MM. Lare] Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, Louvel, Michaut 
(Victor ne Midol, Mme Nautré, MM. Nazi Boni, 
Nisse oit (Maurice), Poulain, Prot, Rigal (Albert) (Ioiret), 
Scmnitt , Siefridt, Sigrist, Thiriet, Triboulet, Wolff, 
Y1 


la commission du suffrage universel, du règlement et des 


Jacques), Barrachin. Paul Bastid, Beau- 
vhet, Edouard Bonnefous, Bour, Brusset 
eine-et-Oise), Castellani, Chambrun (de), 
Delachena!, Desson, Dumet {Jean-Louis}, 

MM. Giacobbi, Ginestet, Girard, Guille, 

{ Joubert, Limine-Guère, Marc-Sangnier, 
Pierre-Fernand), André Mercier (Oise), Michel, Min- 
Mamadou. Péror Yves), Mme Germaine Pevyro:es, 
linhac, Mme Sportisée, MM Thoral, Viard, Pierre 


MM. ir 
quier, Bélo 
{Max). { 


Cristolo!, 


*“ommission du travail et de la sécurité sociale: 


Pierre), Becquet, Bégouin, Béranger (André), Besset, 

t, Boulavant, Bouxom, Capitant (René), Chassaing, 

. Costes (Alfred) (Seine), Croizat, Mme Dar- 

‘Jachenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Fayet, 

(Rhône), Hugues (Joseph-André) (Seine), 

È rent igustin) {Nord). Mmes Lefebvre (Fran- 

cine) vine), Lempereur, MM. Levindrey, Mazier, Moisan, 
Musmeaux, 
(Finistère 


199 De la commission des immunités parlementaires : 


M. Bartolini, Mme Made'eine Braun, MM. Chambeiron, Coste-Floret 

-{Haronne), Desiandins, HMiallo (Yacine. Draveny, 

Philinpe), Grimaud, Legendre, Mallez, Mazuez (Pierre- 

Giafferri {de}, Pierrard, Pronleau, Ramarony, Ricou, 
Henri) (Gironde), Tourné; 


ion de comptabilité: 


our, Bouvier-O'Coltereau (Mayenne), Draveny, 
parrou, Julian (Gaston) (llautes-Alpes), Marin 
cier (Oise), Mme Germaine Peyroles, Mlle Prévert. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du samedi 21 janvier 1950. 


A quatorze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
chargée d’ex une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre jonseil de la République. (N°s 764 et 958, 
annee eau-Marigné, rapporteur.) 

2. — Discussion di rojet de loi, edopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article ? du décret n° 46-614 du 5 avril 146 
relatif | ion d subslantes utiles aux recherches et 
réalisations co nant l'énergie atomique dans les territoires rele- 
van: de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. (Nos 733, 


année 1949, et 15, année 1950, — M. Henri Lafleu”, rapporleur.) 


u projet de loi de finances pour l'exercice 1950, 
se nationale, après déclaration d'urgence. {Nos 2 
\M Jean Berthoin, rapporteur général; et 
Avis de la commission des affaires écono- 





F EE L'i 
miques, @es douanes et des conventions commerciales. — M, x 
rapporteur; et n° année 1950. — Avis de la commission de 
la commission de la production industrielle. — M. Longchambon 
rapporteur.) : 


Les biliets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : À 

47 étage. — Depuis M. 
M. Emilier Lieutaud. 

Tribunes. — Depuis M. 
M. Charles Okala. 


Louis Lafflorgue, jusques et y compris 


Lionel-Pelerin, jusques et y compris 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 21 janvier 1950. 


No 9 (1). — Proposition de résolution de Mme Devaud relative à la 
conclusion immédiate d'accords collectifs de salaires 


N° 11. — Proposition de résolution de M. André Diethelm tendant 
à fixer le mode d’élection des conseillers de l’Union française 
représentant la métropole en contre-partie des conseillers dési. 
gnés par le Viet Nam. 

N° 16. — Proposition de résolution de M. Gondjout tendant à rendre 
obiigatoire dans les territoires d'outre-mer non pourvus d'un 
code du travail ja fixation d’un salaire minimum. 

N° 17. — Rapport de M. Jean Berthoin sur le projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950 (tomes I et Il). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 19 janvier 1950. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


Séancz du vendredi 20 janvier 195. 


Présents. — MM. Heauvais, Brousse (Martial), Cordier (Henri), 
Descomps (Paul-Emile), Gautier (Julien), Laffargue (Georges), Pin- 
vidic, Ro:hereau, 





Commission de la défense nationale. 
Séance du vendredi 20 janvier 195. 


Présents. — MM, Alric, Barré (Henri), Bousch, Colonna, Cornl- 
glion-Molinier {Général}, Gouvon (Jean de), Madelin (Michel), Piales, 
Rotinat, Rupied, Voyant. 


Excusés. — MM. Clerc, Kalb, Rogier, Westphal. 





Commission des finances. 


2e séance du jeudi 19 janvier 1950, 


Présents, — MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet 
(Pierre), Chapalain, Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Demusois, 
Diethelm ‘André}, Duchet (Roger), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), 
Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, [Litaise, Maroger (Jean), 
Marrane, Jacques Masleau, Montalembert (de), Pellenc, Peschaud, 
Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 


Suppléants. — MM. Aubert (de M. Minvielle), Laffargue (da 
M. Landry). 


Assistaiént, en outre, à la Séance, — MM. Rochereau (au titre de 
la commission des affaires économiques), de Villoutreys (au titre de 
la commission de la production industrielle). 


3e séance du jeudi 19 janvier 1950. 


Présents. — MM Ajric, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), 
Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Demusois, Diethelm (André), 
Duchet (Roger), Fléchet, Litaise, Maroger (Jean), Jacques Masteau, 
Montalembert (de), Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex), Saller, 
Sclafer. 

Assislaient, en outre, à la Séance. — MM. Rochereau (au titre de 


la commission des aflaires économiques}, de Villoutreys fau titre de 
la commission de la production industrielle). 
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Commission des moyens de communication, 
des transports et du touriéme. 





Séance du vendredi 2% janvier 1950. 


présents. — MM. Aubert, Barré (Henri), Berlaud, Boisrond, Dubois 
gené-Emile), Fleury, Fouques-Duparc, Giauque, Grimaldi (Jacques), 
bbert, Kalenzaga, Lodéon, Menditte (de), Pouget (Jules), Robert 
paul), Valle (Jules). 

prcusés. — MM. Méric, Pinton, 

suppléant, — M. le général Corniglion-Molinier (de M. Bouquerel). 





Commission de la production industrielle. 





Séance du vendredi 2% janvier 1950. 


nts. — MM. Armengaud, Aubert, Barret (Charles), Bousch, 
eltortrie, Depreux Ponts. Grassard, Laurent-Thouverey, Longcham- 
iles, Siaut, Vanrullen, Villoutreys (de). 








Commission du travail et de la sécurité sOciale. 





Séance du vendredi 2% janvier 1950. 


Présents. — MM. Abel - Durand, Boulangé, Breton, Dassaud, 
Mme Devaud, MM. Doussot (Jean), Fournier (Roger), Mme Girault, 
NM. Gondjout, Leccia, Lemaitre (Claude), Loison, Martel (Henri), 
Mathieu, Menu, Patenôtre (Francois), Raincourt (de), Restlat, Ruin 
{rancois), Saint-Cyr, Ternynck, Tharradin, Vanrullen, Vitter 
(Pierre). 

Suppléant. — M. Méric (de M. Darmanthé). 





Convocations de commissions. 





La commission de la ten et de législation civile, criminelle et 
“mmerciale se réunira le lundi 23 janvier 1950, à dix heures (local 


n° 202 L 

I. — Désignation d’un membre chargé de suivre les travaux de Ja 
commission des finances (art. 26 du règlement). 

II. — Suite de l'examen pour avis du projet de loi (ne 3, année 
19%), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 


relatif aux conventions colleclives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail. 





La commission de la production industrielle se réunira le dimanche 
2 janvier 1950, à dix heures trente (local ne 274): 

I. — Suite de l'examen du projet de loi de finances pour l'exercice 
150, adopté par l’Assemblée nationale. — M. Longehambon, rappor- 
leur pour avis. 


I, — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
di réglement et des pétitions se réunira le mercredi 25 janvier 1950, 
4 onze heures (local ne 221): 

LE — Fixation de la procédure à suivre pour l'élection par le 
Lonsel de Ja République de certains conseillers de l’Union française, 
él examen de la proposition de résolution (n° 11, année 195) de 


EM. Dicthelm, tendant à fixer le mode d'élection, par le Conseil de 


ha Répablique, des constillers de l’Union française représentant la 
= À pole en contre-partie des conseiliers désignés par l'Etat du 
iet Nam, 
IL. — Nomination des membres de la sous-commission chargée 
fe lexamen des pétitions. 





.d fommission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
Satnell 21 janvier 1950, à dix heures (local ne 213): 
‘ue de l'examen du rapport de Mine Devaud sur k projet de loi 
. innée 19%), adopté par l’Assemblée nationale, après déclara- 
irgence relatif aux conventions <oileclives et aux procédures 
se 'eSoment des conflits collectifs du travail, 





Réunion de commission du samedi 21 janvier 1950. 





du travail et de la sécurité sociale, à dix heures. — 








+0 +- 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 janvier 1950. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Delmas, Longuet, Kemajou, Monnet et des membres du groupe 
d'action économique et sociale et des indépendants de Madagascar 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter un projet de loi 
ayant pour objet de mettre à la disposition des territoires d'outre- 
mer, producteurs de café, les bénéfices réalisés par le Gouvernement 
sur la vente des stocks de ce produit, détenus au 15 janvier 1%0, 
(No 9, année 1950.) 


2. — Suite de la discussion de la demande d’avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, instituant un fonds 
forestier d'outre-mer, (N°s 417, année 1948, et 179, année 1919. — 
M. Monnet, rapporteur; ne 219, année 1949. — Avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. — M. Lhuillier, 
rapporteur; n° 220, année 1949. — Avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice et de la fonction publique, des affaires adminis- 
tratives et domaniales. — M. Antonini, rapporteur, et ne 220, année 
4919. — Avis de la commission des affaires financières. — M. Anto- 
nini, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 19 janvier 1950, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise àa nommé : 


M. Boluix-Basset, membre de la commission de l'instruction, en 
remplacement de M. Fourcade. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministèra 
de l'industrie et du commerce, ministère do l'agriculture, 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et ministère 
de la santé publique et de la population. 


_ 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Italie au titre 
de l'arrangement commercial franco-italien du 29 décembre 1949 
et de la deuxième tranche d'application de l'accord du 8 juin 1949. 


Le régime d'importation des produits repris à l'arrangement com- 
mercial franco-italien du 29 décembre 1949 et aux listes B et Hi de 
l'accord commercial signé le 8 juin 1949 est fixé comme suit, à 
partir du der janvier 1950, tant pour les contingents de la deuxième 
iranche semestrielle que pour les reliquats de la première tranche. 

11 est précisé que si, de par leur intitulé générique, certains postes 
comprennent des produits dont l'importation a été libérée par les 
avis aux imporlateurs des 6 octobre 1919 et % décembre 1049 et des 
pers non libérés par ces avis, seuls ces derniers doivent faire 
‘objet de demandes d'autorisation d'importation (licences) à imputer 
sur les contingents correspondants. . y 


I 
Produits importés par groupements ou organismes assimilés. 


Numéro 
de poste, 


3 Riz de semence, — Union nationale des coopératives de 

céréales. ; ne 

16 Tabacs bruts, — Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes 

{16 Allumettes. — Service d’exploitalion industrielle des ta . 


et des allumettes, 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Janvier 199 
—— 





Numéro 
Il de poste. 


Produits importés sous licences individuelles examinées au fur 153 autres marchandises. — Les crédits affectés à ce post 
et à mesure de leur dépôt. . doivent permettre l'importation de produits non repris es 

Û ? mément à l'accord et nécessaires a l'économie français 
Des licences d'importation seront délivrées pour les produits Les licences d'importation seront délivrées après" as 
bi-après. favorable du ministère technique responsable et l'accon 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant DOS de la direction des relations économiques extérieures, 
irecuon 


ne seront valablement reçues à l'office des changes (sous4 

des licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-<les- 

Dames, à Paris (%), qu'à partir du quinzième jour qui suivra celui Contingents nouveaux. 

de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Elles éeront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 200 Fromages (voir avis publié au Journal oflicie: du 21 janvier 
1950) 
Numéro de : S'ÉEER ES 
Be poste 201 Boites en caoutchouc légères ou° lourdes pour usage rural, 
4 Légumes secs de semence. PEN : 
: s . ; Numéro Echanges complémentaires, 
Marrons de confiserie. — lmporlalion réservée au syndicat de poste 9 1 
national des fanricants de marrons glacés et dérivés et des ; 
importateurs de marrons pour confiserie, 13, rue Etienne 56 Linger'e de soie 
Marcel, Paris (9). Tissus de soie 
andes dres ti & . ISSUS - . 
ge ‘écortiquées. % Verrerie d'art de Murano. 
Des d 'omed 59 Verroterie, rocailles. 
Fons 8 FERRER « 50 Perles pour broderie. 
Chanvre brut, chanvre peigné, éloupe de chanvre. — Impor- og ré à et poupées 
tation réalisée pour partie par le groupement d'importalion 55 pentelles, tulles. guipures broderi 
- hs Pr - ai + forte : ta + 2 elles, iles, guipures et broderies. 
et de répartition du lin, 24, rue de Tournay, à Lille, pour 53 Chaussures de luxe 
nartia an icence& ui » à lhg dos 'autorisa- me ‘ = : . ; ES À 
partie par licences individuelles, les demandes d'autorisa ’roduits de l’artisarat (ouvrages artistiques en cuir; ouvrages 
tion devant être déposées soit par les attributaires ressor- ‘ : ; SU SS A SD Dr us 
mg LPS ; pus à e rider en marbre et albâtre: ouvrages en corail, nacre, ambre 
tissant du comité central du jute et des fibres dures, 3, rue écaille, ivoire: ouvriges artistiques en bis, faïences. céra 
des Frères-Périer, à Paris, soit par des négociants ou des miques et porcelaines artistiques : imageries ; Pt 
commissionnaires, lesquels devront, dans ce cas, préciser etc.) ; g ti 2 die 2. 
‘j:s agissent ni t : attri airee scités PSS r 
qu'iis agissent pour le compte des attribulaires précités en ; Rubans, assementerie 
les désignant nommément. D  Bottons 
' ; te ss > 5 ec n DAS 2 : D { l >. f . 
. Tou e d mande devra être accompagnée de la copie inté- Poissons ornementaux et leur nourriture. 
grale des contræts d'achat avec une facture pro forma en à +: its dé confiserie. de nâlisserie d'oeil de 
double exemplaire. desde confiserie, de pâtisserie, de biscuitlerie, de che 
Déchets de chanvre (1). — Importation réservée à l'industrie So ‘ 
de la papeterie \rlicies de sport. 
None. du. . : Meubles artistiques. 
Etoupe de paille de lin pour papeterie (1). — Importation ring. A'Â ct 
réservée à l’industrie de ia papeterie. vus gré 1e en fûts et en bouteilles, Marsala, vermoul 
Filés de coton (1). — Les licences, réservées en principe aux be #2 tale apéritifs à base és vin rmoufA, 
utilisateurs ou à leurs mandataires, seront délivrées selon x ps Brsrg ” ds ; 
un programme établi par le secrétariat d’Elat au commerce. Produits divers. NEre2 ; 
Joindre un échantillon. Tissus de fibres artificielles ou mixtes haute fantaisie, 
Cloches de chapeaux en feutre de poil et de laine. — Avant Arlicles de bureau, stylos, porte-plume, etc. 
de déposer leur demande, les importateurs devront avoir 
pris contact avec les représentants de Paris ou de province 
de leurs fournisseurs italiens, C'est, en eflet, entre les Il 
représentants des fabricants italiens de cloches et de cha- 
pee _ feulre que seront répartis les contingents prévus 
à accord. 

Profilés pour jantes de camions. 

Vis et boulons. Des licences individuelles seront délivrées pour l’importation des 

Raccords en fonte. produits indiqués ci-après. ; 

Machines agricoles et pièces détachées, Les demandes d'autorisation d'importation, qui seront soumises 

Machines accessoires pour papeterie. à un examen simullané, devront Ctre déposées à l'office des changes 

Gros matériel .électrique (sous-direction des licences et autorisalions commerciales), 8, rue 

hi Lt - Du ue , d r-des-D: ’aris (9e), avant le 20 février 1950, à dix-sept 

Machines, matériel, anpareillage eils électrique de la Tour-des-Dames, Paris (9), F2: à QU) 

chines, matérie!, anpareillage et appareils électriques, y heures trente, dernier délai, 
compris les ventilateurs. dl 

Machines diverses pour l’industrie. 

Matériel de travaux publics, de broyage, de concassage. mme 

Matériel pour l’indôstri cérami ‘erre di 

set pour 1 eunne de la ceram que et du verre. 3% Fils de fibres artificielles (4). — La facture produite devra 

atériel d'équipement de savonnerie. être d’une date postérieure au présent avis et émane 

Pièces détachées de machines à écrire et à calculer. d'un fabricant italien. 

Pièces détachées de mach nes, non dénommiées ailleurs. Tissus de fibres artificielles (4), — Importation réservée aux 

ils télescripteurs, commissionnaires imporlaleurs, négociants, confeelionneurs, 
à l'exception des détaillants. — Indiquer la composition du 
tissu, la référence de qualité, la laize, le poids au 
carré; fournir un échantillon de 15 cm'15 cm. 

Machines-outils. 

Machines pour industries alimentaires, y compris 
leur demande, les importateurs devront machines LÀ la fabrication des pâtes alimentaires. 
avec les représentants à Paris ou en Machines graphiques. ? 

pro Vince > leurs fournisseurs italiens. C’est, en effet, os Machines texliles et pièces détachées, 

entre les représentants des fabricants de tresses et cha- 6 Machines à coudre et pièces détachées dont 60 p. 100 de 

aux de paille que seront répartis les contingents prévus machines industrielles. 

_à l'accord. ! Machines à écrire. 

Chlore ‘ii Appareils électromédicaux. 


Produits importés sous licences individuelles 
simultanément (appels d'offres). 


Numéro 


détachées pour auto. 
et apparaux de navires, 
mouler urée-formol. 
nnellerie 1). 
le, cloches de paille et de copeaux (4). — 


Carbui J lcium 11 Matériel pour l’industrie du caoutchouc et de matières plas- 
Produits chimiques inorganiques, non dénommés ailleurs tiques. 
Produits intermédiaires pour coldrants. 33 Machines de tannerie. 
Produits chimiques organiques non Cénommés ailleurs. ÿ Matériel de fonderie. 
Mannite Outils et instruments pour arts, métiers et pour Pagricullure. 
Plantes et parties de plantes médicinales. Instruments scientifiques, de précision, de mesure, d’oplique, 
Terres colorantes. de dessin, de navigation. . 
Colorants dérivés du goudron de houille. Instruments de chirurgie générale et vétérinaire. 
Cellulose de paille (1) Appareils photographiques. 
Films de longueur supérieure à 1.500 m?ires, — L'importatior Appareils et matériel cinématographiques,. 
devra être effectuée sous le couvert d’une déclaration Machines à calculer. 
autorisation d'importation réglementaire {DAI). a) Pierre ponce en morceaux. 
Films de longueur fin‘érieure à 1.500 mètres. L'importation b) Pierre ponce en poudre. 
devra être effectuée sous le ‘couvert d’une déclaration Extrait de sumac. 
autorisation d'importation réglementaire (DA). Peaux tannées au chrome (1). 
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produits importés sans délivrance préalable de licence. 
(Régime du certificat d'importation.) 


Les produits repris au présent titre seront importés selon la procé- 
qure dite des « Certiticats d'importation » telle qu’elle est définie par 
l'avis n° 425 de l'office des changes et avis aux #nporlaleurs, publié 
qu Journal ofliciel du 2 octobre 1919, c’est-à-dire contre la seule 
jemise aux bureaux de douane de passage des marchandises, tels 
qu'ils sont indiqués ci-après en regard de chaque produit, d'un certi- 
jet d'importation élabli en six exemplaires conformes au modèle 
annexé à l'avis SuSvise. 


Les règlements financiers des importations s'effectueront obliga- | 


wirement et exclusivement par application des disposilions du 
tre ler de l’avis no 423, c'est-à-dire après le dédouancment des 
archandises. 

indice de codification Siatislique à faire figurer sur les six 
exemplaires des certificats d'importation, à ia place prévue à cet 
effet, est 14 (quatorze). ! 
L'entrée en France et le dédouanement des marchandises. qui ne 
nurront avoir lieu que par les bureaux de douane et dans la 1imile 
des quantités ou valeurs indiqués en marge de chaque produit, 
ont interdits sans la publication d’un avis préalable; celte snter- 
dclion s’exercera au fur et à mesure de l'épuisement du contingent 
correspondant 

ll est précisé que ces quantités et valeurs représentent l'intégralité 
des contingents ouverts pour la durée toiale— soit dou7e mois — 
de l'accord commercial franco-italien et que les importalions réali- 
«tes depuis sa mise en vigueur, c’est-à-dire depuis le 1e juillet 1919, 
en vertu de l'avis aux importateurs du 30 juin 1949 ct des avis 
subséquents sont impulées sur lesdites quantités et valeurs. 





BUREAUX QUANTITÉS 
de douane ou valeurs 
d'importation, | franco-fronlière. 


——————_—— pme 


RAUNERO PRODUITS 


06 poste. 





#7 Modane. 200 tonnes. 
11 a Amandes dOUCeS.........00 Vintimille. 500 tonnes. 
f 
15 Eaux minérales, eaux médi- | is 
cinales ou aulreë...s....ee Modane. 10.000.000 F 
1 Ferro-silicium «.......seovee Modane. 5.09% tonnes. 


4.700.000 F 
2.200.000 F 


: à : ” x Modane. 
45 |Caractères d'imprimerie... Vintimille 


Marseille. 60.000 tonnes. 


38.090.000 F 
49.000.000 F 


91 DOUMS ab tsorchèiii semence 





a, te | Modane. 
91 | Amiante snreeneeeesnnnenee | Vintimille. 


} 








ni : ! Modane. 2.009.000 F 
10, * digs Ù : orar 1Q pe ” r 
105 Disques de phonographe | Vintimille. 1.000.000 F 
109 FROID LS nero sors | Modane. 35.000.000 F 
Ë | Modane. 4.200 tonnes 
117 Engrais azotés {en azote pur). | (en azole pur.) 
{ Vintimille. ! 2.200 tonnes 
| (en azote pur.) 
L : : : Modane. 8.000.000 F 
4 ip Q lonerie 
141 Pierres d horlogerie... Vintimille. 4.000.000 F 
ARS 1 — 








Renvoi. 


{1} Pour les postes affectés de l'indicatif (1), les demandes de 
cences devront être accompagnées d’une faclure pro forma en 
double exemplaire. 

telle formalité est indépendante des obligalions éventuelles indi- 
quées en regard de chaque poste. 


> 
——— —-— - -@@ 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de tissus de coton en provenance 
de Tchécoslovaquie. 
(Poste 79 de l’accond commercial franco-tchécoslovaque 
du 6 aoùt 1918 prorogé.: 


Les importateurs sont informés de ce que, dans le cadre de 


l'accord commercial du 6 août 1948, un contingent supplémentaire 
"ot ouvert pour l'importation de tissus de colon en provenance 
18 Tchécoslovaquie. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
llaires sur formules réglementaires modèle 4. C., ne seront vala- 
blement reçues par l'office &es changes (sou:-direction des licences 
fl autorisations ormmerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
lATis (9), qu’à partir du quinzième jour suivant celui de l'in- 





Serlion du présent avis au Journal officiel, 


Par dérogation aux dispositions da deuxième alinéa de l'article 3 
du décret du 13 juillet 1919, inséré au Journal officiel du 45, ct 
conformément à celles de l’article 4 du même décret, eles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation 

L'importaltion qui sera réalisée uniquement par des corfection- 
neurs, des négociants et des imporlateurs spécialisés dans le texhle, 
devra porter sur les numéros de tarif douanier suivant: 








17 Basins, damassés et simi- 
laires, pesant 119 g el 
plus au mètre carré, de 
coton pur, et assimilés. 
1 
980 A Ecrus,. 
980 Tissus de coton pur et as- À Décrués, crémés ou blanchis 


s.milés, faconnés non 
dénommés ni compris 
ailleurs, non mercerisés. 


Teinis 


Fabriqués avec les fils de 


couleurs, 


Tissus de coton pur el as- és ou blanchis 


EE a 
g 
à = 
a 7 
ñ 
x] 


à 
| 
| 


B 
similés, façonnés non 
981 C dénommés ni compris | Teints. 
ailleurs, mercerisés. 
981 D Fabriqués avec des fils de 
diverses couleurs. 


Avant de dépiser leurs demandes, jes importateurs devront 
s’assurer auprès de leurs fournisseurs tchév“oslovaques où auprès 
des représentants de ceux-ci qu’un quota leur a été réservé. Les 
importateurs pourront se procurer la lisle des maisons tchécoslo- 
vaques bénéficiant d’un quata auprès des chambres syndicales 
intéressées. Les demardes devront être accompagnées d'une fac- 
ture pro forma en doubie exemplaire et dun échantillon de 
15x15 cm. 





Avis aux importateurs, 


A. — Les importateurs sont informés que les avis aux importa- 
teurs analysés au paragraphe B ci-après. qui avaient aulorisé l'impor. 
tation de certains fils, filés, tissus, vêtements et autres articles 
textiles, en provenance de divers pays, sont abrogés à compter da 
la publication du présent avis au Journal officiel. 

Toutefois, continueront à bénéficier des dispositions prévues par 
ces avis, les importations pour lesquelles il sera justifié, dans les 
conditions fixées par l’article 25 du code des douanes, que les mar- 
chandises ont élé expédiées avant la dale d'insertion du présent 
avis au Journal officiel. 

B. — Les avis abrogés sont analysés ci-après: 

Avis aux importateurs de tissus de rayonne en 
d'Autriche ; 

Avis aux importateurs de fudés de coton en provenance de Bel- 
gique, d’Espagne, de Ilollande, d'Autriche et d'Italie; 

Avis aux imporlaleurs de vétements de travail en provenance 
d'Autriche, d Italie et de Hollande; 

Avis aux importateurs de tissus de coton en provenance d'Espagne, 
de Hollaxxde, d'Italie, de Belgique et d'Autriche, 
publiés au Journal ofliciel des 22 et 23 août 1919. 


provenance 


Avis aux importateurs de tissus de coton originaires el en prove- 
nänce de Hongrie, de Pologne et de Tchécoslovaquie; 

Avis aux importateurs de tissus de coton en provenance d'Autriche, 
de Belgique, d'Espagne, de Hollande et d'talie, 

Avis aux importalieurs de filés de coton originaires et en prove 
rance de Hongrie, de Pologne et de Tehé 
Avis à importateurs de fiés de coton en provenance d'Autriche, 
de Belgique, d’Espagne, äe Hollande et d'Italie: 

AVIS aux importateurs de tissus de rayonne d'origine et en prove- 
nance de Hongrie, d'Italie et de Tehécosl vaquie ; 

AVIS aux importateurs de fissus de rayonne en provenance 
d'Autriche ; 

Avis nux importateurs de vétements de travail originaires et en 
provenance de Pologne et de Tchécoslovaquie: 

AVIS eux jmporlateurs de vétements de travail en provenanca 
d'Autriche, de Hollande et d'Italie, 
publiés au Journal officiel du 25 août 1949. 


‘osiovaquie; 


Avis aux importateurs de fils et de tissus de coton orivinaires 
et en provenance de Grande-Bretagne. publié au Journal officiel du 
26 août 1919. ; # 


Avis aux importateurs de filés de coton originaires et en prove- 
nance de Grande-Breligne et de Belgique, publié au Journal officiel 
di 28 août 1949. 


Avis aux importateurs de divers articles tertiles publié au Journw 
ofliciel du 10 Septen.ize 1949. 

(Il est rappelé que cet avis collectif autorisait l'importation de 
tissus de lin ou de “amie mélangés d'autres textiles, de tissus de 
coton, «: tissus de ‘henille de coton, de linge de lit et de table 
exécuté entièrement à la machine, de linge de toilette et d'hygièn@ 


’ 
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let de linge d'office et de cuisine, les uns et les autres originaires 


pt en provenance d'Autriche, du Danemark, d'Espagne, de Grèce, de 
ongrie, d'Itatie, de Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de Pologne, 


de Su de, de Turquie et de Tchécoslovaquie.) 


Obscrvation importante. 


LI est précisé que l'abrogation édictée par le présent avis n’apporte 
aucune mmodificalion aux avis aux importateurs publiés au Journal 
officiel des 3 et 3%) décembre 1949, {er janvier 4950, qui, au titre de la 
Mbération des échanges, ont supprimé, pour certaines marchandises 
originaires et en provenance de cerlains pays, les contingents 
d'impor! 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Turquie 
iau titre du programme d’importations du premier semestre 1950. 


Les importateurs sont informés que le régime d'imperlalion des 
produits susceptibles d'être importés de Turquie au titre du premier 
semestre 1950 est fixé ainsi qu'il suit: 


TrrRe Ier. 


Numéro 


Produits imporlés par groupements. 
Îde poste 


d'exploilalion induslrielle des tabacs et 
L' Ta). 


upement d'importation et de réparlilion du 
Tire II 


importés sous licences individuelles 
| [ur et à mesure du dépôt des demandes. 
iutorisation d'importation des produits repris au 
ut valabiement reçues par l'office des changes 
livences et aulorisations commerciales), 8, rue 
s-Dames, à Paris (9%), à partir du quinzième jour sui- 
a publication du présent avis au Journal officiel. 
£ nn aux disposilions du deuxième alinéa de l’article 
lu 13 juillet 1959, et conformément à celles de l'article 4 
xie, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 


t 


es paniliables. 
— Il est cependant précisé: 1e que les 
lalions de coprah ont élé libérées par l'avis aux impor- 
du ?$ décembre 19149: 20 que :es importations de 
s de lin et de graines à huile fluide seront effecluées 
jusqu'au 31 mai 1950 par le groupement national d'achat 
des produits aléagineux. 
6 Puils fins en masse de chèvre mohair. — Les importateurs 
nt invités à se metlre en rapport, au préalabke, avec le 
pement d'importation et de répartition de Ja laine, 
roulevard Haussmann, à Paris, seul habilité à viser les 
‘nandes concernant ce produit, 
brut (IMEX), — Les demandes seront présentées soit, 
ns le cadre de la procédure IMEX, soit par ou pour le 
nplie des ressortissants du comité intersyndical de répar- 
nn du colon bénéficiaires de la prime-devise attribuée aux 
:Xporlateurs de tissus de coton. 
et, notamment, éponges-amiante, cocons secs, déchets 
chiffons pour papeterie, déchels de 


s GiCaginvCuses, 


ue cagnvrre, 

— Toutes les demandes formulées au litre de cé 
devront, avant délivrance des iicences, être revêtiues 

ivis favorable du ministère technique et de ia direction 
relalions économiques extérieures du ministère des 
affaires éconcmiques. En outre, les ‘demandes d'autorisation 
importation de déchets de colon devrent être accompa- 

: facture pro forma en double exemplaire. Entin, 

seront réalisées par les 
| s commerces do soies, cocons et déchets 
* de Paradis, à Paris, et du syndicat néral 
» soie en France, $S, boulevard Saint-Jean, à 
hets de | ha ‘hifflons pour 


Pis { Vre 
trie « pa pt 


1° cocons secs : 


le. 


les demandes d'autorisation d'im- 
rogramte du deuxi ‘ne sermeslre 1919 
9 août, 16 sepleanbre et 21 octobre 


de publication du 


‘ uvreiles 
deman:| À 
dessus 





tt 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


— 


Avis aux importateurs de fromages en provenance de Finlande, 


(Poste 2 de l'accord commercial franco-fin'andais du 4% mai 19%) 


Les importateurs sont informés qu’il est ouvert à l'importation 
un contingent supplémentaire de 10 tonnes de fromages en pro. 
venance de Finlande. s 

Les <ispositions prévues par l'avis aux importateurs, publié au 
Journal officiel du 18 octobre 1949, sont applicables en ce qui con- 
cerne le dépôt des certificats d'importation, les variétés de fromages 
admis à l'entrée en France et les modalités de règlement financier. 

Toutefois, il est précisé que l'entrée en France et le dédouanement 
des marchandises pourront ètre effectués par les ports de Rouen et 
du Havre, dans la limite des conlingents suivants: 

Rouen: 500 tonnes, dont 300 tonnes d'Emmenthal des classes 4, 
B et C; 

Le Havre : 500 tonnes, dont 200 tonnes G’Emmenthal des classes 4, 
B et C, 
et seront interdits, pour chaque bureau, sans la publication d’un 
nouvel avis, dès que le tonnage correspondant sera a!lteinL. 

Les importateurs devront indiquer sur les six exemplaires du certi 
ficat d'importation qu'ils déposeront, l'indice de codification s{alis- 
tique no 13. 





Avis aux importateurs de fromage en provenance d'Italie au titre 
de l'accord commercial franco-italien du 8 juin 1949, modifié par 
l'’arrangement commercial du 29 décembre 1949. 


Les importateurs sont informés de ce que, dans le cadre des 


décisions de la commission franco-italienne en date du 29 décembre 
1919, il est procédé à l'importation de 1.000 tonnes de fromage en 
provenance d'Ilalie. 
La réalisalion de cette opération sera soumise aux conditions sui. 
vantes: 
1° Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa &e l’article 3 
1 


du décret du 13 juillet 1919 (Journal officiel du 1%), l'importation 
sera effectuée par ie groupeanent national des produits laitiers, 7, rue 
Scribe, à Paris, qui groupera en une seule demande d'autorisation 
d'importation les proposilions qui Jui seront soumises par les impor- 
tateurs titulaires d'une carte professionnelle de spécialistes en pro- 
duits laitiers; 

20 Les importateurs devront avoir fait parvenir au groupement 
nalional des produits laitiers avant le é@ixième jour suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel, Iles offres qu'ils auront 
recues des exportateurs italiens. 

Ces offres, ainsi que les factures présentées À l'appui, devront être 
revêtues du visa de l'Insliluto Nazionale per il Commercio Ester 
via Torino, 107, à Rome, et menlionner le tonnage offert, les var 
de fromage, leur teneur en matière grasse et le prix franco frontière 
française ; 

30 Les fromages à importer devront présenter les caractéristiques 
suivantes : 

a) Elre uniquement du type Gorgonzola présentant une teneur en 
matière grasse de 45 p. 100 minimum et Ctre âgés de trois mois; 

b} Etre revêtus de papier élain, de qualité saine, loyale et mar. 
chande, et être emballés par pain, sous papier. 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 


* Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 


ns 





GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et Blanchisserie et teinturerie de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.605.000.000 DE FRANXCS 
GÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 23, RUE DE MARIGXAN, PARIS (Se) 
R. C.: 253615 B. 





Usant de la faculté qu'elle s’est reservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1912, la société Gilet-Thaon a rachelé en 
Bours e le noinbre d’ obligations nécessaires pour la huitième annuité 
prévue au tableau d° amortissement, 

En conséquence, le tirage au sort des 62 séries de 10 obligalions, 
remboursables le 30 mars 1950, n'aura pas lieu 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a élé effectué à ce jour. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journat officiel de 
l'Etat français » du 6 juillet 1943.) 
Le conseil d'administration. 





= 





GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et Blanchisserie et teinturerie de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,6065.000.000 DE FRANCS 
ET DIRECTION GÉNÉRALE: 29, RUE DE ManiGxax, PARIS (6€) 
R. C.: 253615 B. 


SiÈcs 


: SOCIAL 


Usant de la faculté qu’elie s’est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1943, la société Gillet-Thaon a racheté en 
e le nombre d'obligations nécessaires pour la cinquième 
annuité prévue au tableau d'amortissement, 

En conséquence, le tirage au sort des 21 séries de 
Témboursables le 15 mars 1950, n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n’a été effectué à ce jour. 
Ne RE a élé publié au Journal officiel du 

) mars )12 


10 obligations, 


Le conseil d'administration. 








GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4,50 0,0 1933 


duis des # août 1920, 23 juillet 1921 et 31 mars et 20 août 1932 
et décret du 2» 


30 mars 1922, 
février 1933.) 





Liste des obligations sorties au trente-quatrième tirage 
d'amortissement du 20 novembre 1949. 
OBLIGATIONS DE 
12.901 à 12.350 — 18.853 à 7.412 — 87.411 à 87.425 — 87.429 
1S.S61 — 18.867 à 18.876 — 18.879 | à 87.437 — 87.411 à ; 





d 1N.000 — 29.507 — 29.517 à [96.051 à 96.080 — 97.251 à 97.205 
2.010 — 33.551 à 33.569 — 32.571 |— 97.269 à 97.284 97.296 à 
à 53.600 — 35.451 à 35.495 — 97.300 — 99.253 à 99.261 — 99.263 


— 36. 913 à %.927|à 
16.927 à 36. 916 — 36.918 — }99.857 
OÙ à 59,518 — 55,921 à 55.532 | — 99.875 à 
50.097 — 55.547 à 55.550 —|99.900 — 108.101 à 
W.1o1 à 59.166 — 59.168 à 59.184 à 111.221 — 
— 9,193 à 39.200 — 63.901 à — 111.247 à 
U5.226 — 63.228 à 63.250 — 73.951 — 112.807 
115.989 à 115.903 — 
: à 


99.282 -— 09.285 à 99.300 — 
à 99.865 — 99.863 à 99.870 
99.882 — 99.891 à 
108.150 — 


N 14.000 — 74.858 à 71.865 — 
LR — 71.869 — 71.886 à 74.900 | 122. 10 122.425 — 122,198 à 
7 ST.401 à 87.406 — 87.410 à | 122.447 122.601 à 122.627 











122.654 à 
128.780 — 
137.751 à 


165.151 à 
165. 156 — 


151.600 — 


137.800 — 
115.467 à 
115.190 — 
148.801 à 
148.885 — 
118.892 et 
118.900 — 
151.588 à 
158,159 — 


128.70 


422 
Et à 128.800 
1 


151.501 à 151 .0N5 


158.165 à 15S.200 
165.153 — 165.195 
165.163 à 163.185 


165.491 à 165.900 — 178.501 


178.524 — 
180.501 à 
180,584 — 
180,808 à 
180.822 — 
140.818 ct 


181.100 — 
207.461 et 
207.500 — 


944.120 — 


221,43 — 


224.597. à 

225.897 — 
243.901 à 

213.990 — 
917.508 à 

247.519 — 
247.50 — 
249.109 à 

219.416 — 
219.437 et 
219.413 — 
219.419. 


250.701 à 


250.855 — 
250.868 à 


254.273 — 


NOT: — 


218.32) — 
20. 201 à 
280.250 — 
22,018 à 
293.950 — 


500. 567 à 
501.600 — 
02,194 à 
002.190 — 
03.229 et 
504.935 — 
206.793 — 
7.390 — 
510.651 à 
510.710 — 
012.977 à 


à 221.556 — 


178. 518 à 1:8.550 


480.597 — 180,560 
150.593 à 450.600 
480.811 — 180.814 
180.835 à 180.842 
180.819 — 184.051 
196.551 à 196.600 
207.462 — 207.164 


211.551 à 211.569 
211.600 — 


211.122 à 


221.567 à 


224.600 295.391 


235.360 à 235.400 


943.098 — 213.912 
247.501 — 217.503 
247.911 — 247.513 
947.521 à 247.936 
919.401 à 219.404 
219.411 — 249.414 
219.418 et 219.419 
219.438 -— 949.441 
249.116 et 219.447 


30.70 — 
250.857 à 250.862 
950.900 — 951.951 


950.5 


255.265 955.968 


265.001 à 
263.600 — 
261.904 à 961.342 
261.330 — 


e 
Ji. 803 — 118.897 


à 


OBLIGATIONS 
500.561 et 500.562 — 500.565 


500.570 — _ 90. o91 
202,291 à 502.300 
02.196 — 503.149 
203.222 à 503.227 
203.220 — 504.931 
004.937 à 501.910 
206.800 — 507.381 
507.821 à 7.830 
510.660 — 510.701 
912.971 — 512,973 


512.980 — 511.901 


à 


et 


à 


à 


à 











237.820 à 287.826 
287.831 — à 257.817 
287.849 et — 29.101 


293.151 
308,900 — 
310.151 à 
910.200 — 519,701 
315.800 — ::17.701 
026.901 à 326.950 
320,154 — 329.196 
229.166 à 229.169 


290.150 — 
308.901 à 
910.152 — 
310.196 à 
319. 191 _ 
AIR 


310,192 


129.490 à 429,200 — 952,901 
ANT —— 2,943 à 992.339 
340.451 à 340.153 — 510.481 
110.483 — 310,494 à 510.000 
347.501 à 31:.508 — 29.801 
09.803 — 333.800 à 500, ROÛU 
363.801 à 363.807 — 365.813 


203.850 — 369.407 à 9369.42: 

369.129 à 969.434 — 209.426 

269.448 — 319.391 à 979.100 
4) 


281.101 à 281.150 — 5383.90 
353. 006 — 383.912 à 983.9 
283.942 et 383.943 — 384.901 
284.591 — 384.534 à 381.909 
394.541 à 384.990 — 389.151 


389.171 — 389.173 à 389.200 
580.701 à 389.783 — 5°9. 185 
389.800 —- 400.353 à 400: 09 
100.370 à 400.399 — 402! 856 
402.860 — 402.862 à 402.8 
— 402,882 — 102.886 à 402.895 
107.701 à 407. 1.109 
107.727 — 407.729 à 407.732 
107.725 à 407.70 — 413.201 


09 — NW 


à 


à 
à 


80 


— 


à 


à 


115.221 — 413.227 à 419.229 — 
115.240 à 415.215 — 419.701 à 
119.765 — 419.778 à 419.800 — 
120.851 à 429.862 — 429.883 à 
129,806 — 429.808 à 429.900 — 
194.791 -- 151.701 à 134.77 
— 431,713 à 431.800 159.451 à 
199.460 — 499.471 à 439.900 — 
143.901 à 415.916 — 4115.9318 à 
143.350 — 447.551 À 447.564 — 
147.57 — 411.513 à 417.578 
-- 417.5 S1 à 417.593 — 447.999 


463.679 à 
166.959 — 


à 447.600 — 


106.951 à 166.961 


166.982 — 66.989  — 166.9 
à 467.000 — 471.702 à 471.706 
171.711 à 471.713 — 451.718 
n71.721 à 471.729 — 451.732 
171.734 — 471.740 à 4:1.750 
473.881 à 473.899 — 435.151 
175.197 — 475.166 à 475.170 
175.172 à 475.179 — 473.181 
175.183 à 475.200 —. 480.401 
480.405 — 480.407 à 40.411 
180.432 à 480.450 — 482.601 
82.700 — 486.651 — 495.1 


à 493.700 — 496.551 à 496. 
196.651 à 496.680 — 496.684 
196.700. 


DE 2.000 F 


14.90% à 511.909 — 515.641 


515.612 — 515.874 à 515.878 
516.991 à 517.000 — 517.621 
017.627 — 517.629 et 517.630 
921.97 à 521.314 — 521, 316 


521.380 — 521.491 — 521.493 


524.405 à 521.498 — 522,023 
022.026 — 522.028 — 522,461 


522.465 — 5922 468 À 
522.820 — 
523.416 à 523. 

021.844 à 224.850 


523.414 — 
024.811 — 





et 
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621.991 à 
626.750 
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: De Co Co Ce Ge 


525 .000 
528.591 
f 29.080 


539.3 
540. 
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5.164 
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367.970 


519.751 à 
551 .010 
593.226 
D54.094 
597.711 
558.977 
260.651 
061.950 
563.167 
565.741 à 
567.890 
969.171 à 


519. 760 — 


< sé. 096 à 
597.720 
398.980 
200.660 
562.913 
563.720 
569 .169 
565.790 
567.961 
569.180. 


e : nombre des obligations amorties 


à 191.5 


et le 


t 
il 


1950 


Paris ; 
15, 


Do3 le 


nombr 


définitif de 
payement di 
aux caisses 


e des titres 
l'emprunt. 
S Coupons 
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* le développement du commerce et 


et de 


"Algérie 
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lit industr 


du 
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CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 


DIRECTION 
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—_—., 
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9.898 

9.951 
10.34 
10.611 
10.633 
10.758 
10.958 
11.012 
11.429 
411.523 
11.577 
11.621 
11.60 
11.732 
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20.208 
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l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
“sétiss ANNEES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
NU + és ra d lot A D ses. pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
sèses. sement. litres. sement. titres. sement. Foerrases 





























ORG A 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRANCS 
Gièce social: 90, RUE MaRCELz-BourDarIAS, ALFORTVILLE (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 280719 B. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 3/4 0/0 1949 de 25 millions de francs nominal. 





Dete des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 





de déc. 1950... Aller déc. 1959... ‘alter déc. 1967... 124 
— 1951... 44 mo 400.5 : TOI, — 1008... 13 
— 1952... 47 2 OR VOOR 66. ‘4 
— 1953... SO! 496... 90! — 4970... 451 
Os D = 49. #6] — 491... 10 
0 sé RC AR À CR. ‘10 
és. M mn COMICS “AO = ST. : 484 
. RC “AO: AM “ Mises 400 





Total: 2.500 obligations. 


RS PS TP PP PP PPT PPPPPPPPRPPPPPPPPPPIPPPPPIPR 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








" SEQUESTRES 





Par ordonnancé en date du 40 janvier 1950, le président du 
ribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
intérêts appartenant à Hulbert (Hermann), de nationalilé alle- 
inde, ayant demeuré à Aumetz, rue Nationale, et a nommé 
iministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
se en la personne du directeur du département de la Moselle, 
ur remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


ee 


Qu en pus 14 2 


Par oraonnance en date du 10 janvier 1930, le président du 
tribunal civil de Thionviile a placé sous séquestre les biens, droils 
et intérêts appartenant à Hubschen (Charles), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Hayange, 158, rue Foch, et a nommé 
administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

en la personne du directeur du dénartement de lasMoelle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 10 janvier 1950, le président du 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Eschenauer (Armand), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Knutange,'52, rue de la Répubiique, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
bre, prise en la personne du directeur du département de la 
our remplir les fonctions d'administrateur séquestlre,. 





Par ordonnance en date du 10 janvier 195%, le président du 
bunal civil de Thionville a placé éous séquestre les biens, droits 
intérêts appartenant à Leisering (Jean), de nationalité allemande, 
yant demeuré. à Uckange, 80, route de Fameck, et a nommé 
‘administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
se en la personne du directeur du département de la Moselle, 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 10 janvier 1950, le président du 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
el intérêts appartenant à Patzokd (Franz), de nationalité all:mande, 
ayant demeuré à Knutange, 181, rue de la République, et a nommé 





Par ordonnance en dale du 10 janvier 1950, le président du 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Wahlers (Joseph), de nationalité alles 


mande, ayant demeuré à Sérémange, 173, rue Nationale, et a nommé, 


l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 10 janvier 19%, le ] ent du 
tribunal civil de Thionville a placé eous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Barozzi (Jeanne), veuve Charles 


Linkohr, de nationalité allemande, demeurant en Allemagne, et & 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesl! 


a" —— 


tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Fox (Charles), de nationalité allemande, 
ayant demeuré à Sérémange, 120, rue Nationale, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moszi!e, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 0 janvier 1950, le président du 


Par ordonnance en dale du 10 janvier 1950, le président du 
tribunal civii de Thionville a placé éous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Kieffer (André), de nationalité allemande, 
ayant demeuré à Sérémange, 128, rue Nationale, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, fes domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séq tre. 


{ui 


Par ordonnance en date dun 10 janvier 19%, le président du 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Becker (Frédéric), de nationalité alle 
mande, ayant demeuré à Uckange, 20, rue de l'Eglise, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur d'1 département de la Moœelle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 janvier 19%, le président du 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Hutzler (Joseph), de nationalité allernande, 
ayant demeuré à Audun-le-Tiche, 1, rue Joffre, et a nommé 
l’adrainistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonclicns d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 10 janvier 195%, le président dw 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Bormann (Hermann), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Uckange, route da Fameck, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

+ 
[1 


prise en la personne du directeur du départemi de la Melle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 10 janvier 195, 1] dent du 
tribunal vil de Thionville a placé Fous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Schulz (Guillaume), de nationalité alle« 
mande, ayant demeuré à Sérémange, 7, rue Mirguet, et a mé 


l'administration de l’enreg strement, des domaines et du mbre, 
piise en la personne du directeur du département de la Moœel!e, 
pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre 


a — 


Par ordonnance en date du 10 janvier 19%, le président du 
tribunal civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant à la dame Sonnbergeg 
(Gatherine), née Grossbuch, de nationalité française, en ce qui 
concerne sa part dans la communauté, biens ayant fait l’objet d'une 
mise ous séquestre le 9 décembre 1946 (Sonnberger [Josepi 





Par ordonnance en dagæ du 10 janvier 195%, le président du 
tribunal civil de Thionvilie a prononcé la mainlevée du séquestra 
des biens, droits et intérêts apparlenant au sieur de Merelta (Gau- 
thier), de nationalité autrichienne, industriel, domicilié à Sarrebrück, 
biens ayant fait l’objet d’une mise sous séquestre le 27 novem- 
bre 1948. 





Par ordonnance en dale du 10 janvier 1950, le président du 
tribunal civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séquestre 


des biens, droits et intérêts appartenant à Kirch (Mathias), de natio4 
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lité allemande, ayant demeuré à Mondelange, rue Nationale, biens, 
ayant fait l'objet d'une mise sous séquestre le 21 septembre 1949. 


Par ordonnance en date du 10 janvier 495%, le président du 
tribunal civil de Thionville à prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant à Parissi (Paul), de natio- 
nalité italienne, demeurant à Vandrevange (Sarre), ayant demeuré 
à Nilvange, 4, rue Castelnau, biens ayant fait l'objet d’une mise 
sous séquesire le 17 juillet 4947. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Mme Haut (Thérèse), née Deichler, épouse de M. Haut (Auguste), 
femme de ménage, demeurant à Thionville, 2%, avenue Vauban, 
représenté par Me Ditsch, avocat à Thionville, actionné son époux, 
M. Haut (Auguste), ouvrier, autrefois à Thionville, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves 
et requiert de prononcer le divorce aux torts exclusifs du défendeur 
et de le condamner aux dépens. 


Mme Haut (Thérèse) assigne M. Haut (Auguste) aux débats oraux 
qui auront lieu je 27 mars 19%, à quatorze heures, devant le tribu- 
nal de première instance de Thionville, avec sommation de consli- 
iuer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signilication publique. 

Thicnville, le 41 janvier 1950. 

Le grellier du tribunal de première instance. 


Le sieur Marius Dumas, commerçant, domicilié à Périgueux (Dor- 
dogne), ruc Eguillerie, représenté par Me Buchmann, avocat à Stras- 
bourg, aclionne: 1° Je sieur Pierre Morlet, transports; 2° le sieur 
Camil'e Chaux, transports, sans domicile connu, anciennement 
domiciliés à Strasbourg, 13, rue Kuhn, en faisant valoir que le 
demandeur est porteur d’une lettre de change acceptée par le 
défendeur ad 1) le 17 mai 1947 pour 302.000 F avec échéance au 
20 juin 1917; que cette traite a été avalisée le même jour par le 
défendeur ad 2) M. Chaux; que Ja domiciliation de la traite est à 
la B. N. C. I., succursale de Strasbourg; que la traite a été présentée 
le 20 juin 1917 mais n’a pas été honorée de payement. 

En concluant: statuer en la procédure sur lettre de change; 
condamner les défendeurs solidairement à payer au demandeur la 
somme de 302.000 F avec intérêts à 5 p. 100 à partir du 21 juin 1947, 
Jendemain de l'échéance de Ja traite; condamner les défendeurs 
sol'dairement aux dépens et déclarer le jugement exécuioire par 
provision sans caulion. 

Le demandeur assigne les défendeurs à comparaître, représentés 
ar un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le 23 mars 1950, à 
nenf heures, devant la chambre commerciale du tribunal de pre- 
mière instance de Strasbourg. 

présent extrait de l'acte introductif est publié aux fins de 
cation par voie de notification publique. 

Sirasbourg, le 16 janvier 4950. 

CH. SCHMWT, 
grellier au tribunal de Première” instance, 
chambre commerciale. 


Le sieur Jean Sichan, fruits et légumes, domicilié à Périgueux 
(Dordogne), #, rue Romaine, représenté par Me Buchmann, avocat 
à Strasbourg, actionne le sieur Camille Chaux, transporlis, sans 
domicile connu, ancennement domicilié à Strasbourg, 13, rue Kukhn, 
en faisant valoir que le demandeur est porteur de deux lettres de 
change acceptées par le défendeur les 16 mai 1947, échue le 25 juin 
4917 pour 350.000 F; {°r juillet 19:8, échue le 4er août 1948 pour 
409.000 F; que domiciliation a été fixée pour la traite échue Je 
2 juin 1917 au Crédit lyonnais de Périgueux et pour celle échue le 
der août 1948 au Crédit lyonnais de Strasbourg; qu'aucune des 
traites a Clé payé. 

En conc'uant: statuer en la procédure sur lettre de change; 
condamner le défendeur à payer au demandeur la somme de 
350,000 F, montant de la traite ET. le 16 mai 1947, échue le 
25 juin 19:17, avec intérêts à 5 p. 100 à partir de cette date; condam- 
ner le défendeur à payer au demandeur la somme de 400.000 F, 
montant de la traite acceptée le 1er juillet 4948, échue le 1er août 
4918, avez intérêts à 5 p. 100 à partir de celte dernière date; 
condamner le défendeur aux dépens et déclarer le jugement exé- 
culoire par provision sans caulion. 

Le demandeur assigne le défendeur à comparaître, représenté par 
un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au jour 





a rnnnns 
et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le 23 mars 1950, à neuf 
heures, devant la chambre commerciale du tribunal de première 
instance de Slrasbourg. 


Le présent extrait de l'acte introductif est publié aux fins de 
signification par voie de nolification publique. 
Slrasbourg, le 16 janvier 195. 
CH. ScHmbT, 
greffier au tribunal de première instance 
chambre commerciale. à 


Le sieur Jean Siohan, fruits et légumes, à Périgueux (Dordogne) 
4, rue Romaine, représenté par Me Buchiann, avocat à Sirasbourz 
actionne : 1° le sieur Pierre Morlet, transporteur; 2° le sieur Camila 
Chaux, commerçant, actuellement sans résidence connue, ancienne. 
ment domiciliés à Strasbourg, 13, rue Kuhn, en faisant valoir qu’ 
est porteur de deux l:tires de change acceptées par le sieur Pierre 
Moriet le 6 juin 1917 venant à échéance les 1er août 1947, 112.760 F 
et 4er août 1947, 100.000 F, soit 212.760 F; que le premier porleur des 
traites était M. G. lieraut, commerçant à Périgueux; que le deman- 
deur et le défendeur ad 2) ont signé les traites liligieuses comme 
aval; que les traites avaient domiciliation à Ja B. N. C. E., à Stras. 
bourg, et qu’elles sont revenues impayées avec la mention « pas 
de compte »; qu’en sa qualité d’aval le demandeur a dû payer jes 
sommes réclamées; la compétence du tribunal de céans est donnée 
du fait que le lieu de domiciliation ést Strasbourg. 

En concluant: statuer en la procédure sur lettre de change: 
condamner les défendeurs solidairement à payer au demandeur 
412.760 F pour la traite du 6 juin 1917, échue le 1er juillet 1947, avec 
intérêts à 5 p. 100 du 1e juillet 1947; condamner les défendeurs 
solidairement à payer au demandeur 100.000 F pour la traite du 
6 juin 1917 échue le {er août 1947, avec intérêts à 5 p. 100 du {er août 
4947; condamner les délendeurs so'idairement au remboursement 
de 1%5 F pour frais de retour avec intérêts à 5 p. 100 du jour de la 
litispendance; condamner les défendeurs solidairement aux dépens; 
déclarer le jugement exécutoire par provision sans caulion. 

Le demandeur assigne :es défendeurs à comparaître, représentés 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le 23 mars 1950, à 
neuf heures, devant la chambre commerciale du tribunal de pre- 
mière instance de Strasbourg. 

Le présent extrait de l'acte introduct!!f est publié aux fins de 
signification par voie de notification publique. 


Strasbourg, le 46 janvier 1950. 


CH. SCHMIDT, 


grellier au tribunal de Première instance, 
chambre comimerciale. 





AVIS D’ADJUDICATIONS 





MAIRIE DE REIMS 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


vour la fourniture et nose de plaques commémoratives des déportés 
et fusillés (3° série). 


Demandes d'admission au maire de Reims pour le lundi 13 février 


Dossiers et soumissions à déposer à la mairie, en séance de récep- 
tion des ofîres, le mercredi 13 mars 1950, à dix-huit heures quin?e, 
ou à renvoyer pour le lundi 13 mars 190, avant douze heures. 

Renseignements: hôtel de ville, services d'architecture, 1er élage, 
salle n° 4 < ; à 

Le maire de la ville de Reims, 
Pour le maire: 
L'adjoint délégué, 


, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Suzanne Levi, née à Paris le 25 mars 1836, domiciliée à 
Paris, 26, rue des Vignes, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d’être autorisée à changer de nom et à s’appeier 
désonmais Lancrey-Javal, 


M. Lieblich (Joseph), né le 12 avril 1904 à Brfzesko (Pologne), 
demeurant à Paris, 14, rue Saint-Senoch, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux, à l'effet de éubsliluer à son nom patronymique 
celui de Labiche ou celui de Lefranc. 


M. Philippe Malaud, né à Paris le 2 octobre 19%, demeurant À 
Paris (16°), 7, rue Faustlin-Hélie, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom patronymique 
celui de; du Troncay, 








Dgne)}, 
bourg, 


mme 
Stras- 
« pas 
er les 
)nnée 


$ 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 19041.) 


ee — 


nbwe 1919. Déclaration à la préfecture,;de police. Association 


L cer 
Su du centre d'apprentissage de jeunes filles, Bul: développe- 
ment du sport. Siège social: 45, boulevard Bourdon, Paris. 








93 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cycles 
Theval-Club triellois change son titre et devient Union cycliste region 
trielloise. Modifications aux etaluls et au conseil d'adminisiration. 
put: cyclisme. Siège social: mairie de Triel-sur-Seine. 





» décembre 1919. Déclaration à la préfecture de police. La Formation 
Antoine de Saint-Exupéry modifie ses staluls et son litre devient 
Mouvement national Saint-Ex. Siège social: 24 bis, rue Tournefort, 
Paris. 


essaie 


92 jécembre 1919. Déclaration à la préfecture de police. Footbaïl-Club 
corporatif V. Dupuis et fils (F. C. C. V. D. F.). But: pratique des exer- 
cices physiques et, notamment, du football. Siège social: 25%, rue 
du Landy, à Saint-Denis. 








2 décembre 1919, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association familiale rurale de la Pacaudière et ses environs. Bul: 
défense matérielle et morale de la famille; organisation des cours 
stscolaires, agricoles et ménagers. Siège social: mairie de la Pacau- 
dière 





23 décembre 1919. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciennes élèves de Sainte-Ursule. But: aide amicale entre es 
anciennes; aide au pensionnat Sainte-Ursule Siège social: 7, che- 


min Saint-kénée, Lyon. 








22 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de police, Groupement 
amical et professionnel des sous-chefs de dénôt et chefs de réserve 
de la région Ouest de la S.N.C.F. But : solidarité entre ses 
membres; étude de questions professionnelles. Siège social: 116, rue 
Saussure, Paris. 





22 Jérembre 1949. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
anciens élèves du Foyer de l'apprenti. But: regrouper et aïer les 
anciens élèves au moyen de cercles d’études, promenades, journal 
mensuel et d'une caisse de secours. Siège social: 1730, rue de Tol- 


biac, Paris. 





93 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Les 
Disciples de saint François d’Assise. But: fondation d’un c<éercle 
d'études; organisalion de cours, conférences et pwæblication de tous 
mémoires ou autres travaux intéressant Ja vie de saint François 
d'Assise, Siège social: rue Parny, Saint-Denis. 


a, 





décembre 1919. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réu- 
lon). Conseil central de la Société Saint-Vincent-de-Paul, But : 
coordonner l’activilé des conférences ou œuvres de la société établies 
où à élablir à la Réunion; servir de lien entre ces organismes et le 
conseil général de la société; réaliser ou soutenir toutes initiatives 
en faveur de la solidarité, la prévoyance, l’aide sociale, la protec- 
Uon de la santé, l'assistance matérielle et morale et toutes autres 
œuvres de bienfaisance; créer ou gérer des services ou organismes 
appropriés; prendre en charge la distribution de fonds à elle remis, 
avec affectation à cet objet; aider par tous moyens les œuvres entre- 
prises par les, personnes qui font parlie des conférences de Saint- 
Vincent-de-Paui ou de toutes autres œuvres. Siège social: chez son 
président, M, Emmanuel Grenier, Saint-Denis. 





-1 «décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Comité interprofessionnel du logement de Saumur. But: mise en 
Œuvre de lous les moyens pour la suppression des logements insa- 
ibres, Siège social: ti, rue du Général-Leclere, Saumur. 





=S décemibre 1949. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Ascociation des anciens élèves de l'institution Saint-Jean-Baptiste de 
Bapaume, Bul: maintenir des liens d’amitié entre les anciens éièves. 
Stse social: institution Saint-Jean-Baptiste, Bapaume. 








-! dec°mbre 1949. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
d'éducation populaire d'Evreux-Navarre. But: assurer la gestion 
Iaérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. 
Ditse social: 36, avenue A.-Briand, Evreux 





-J décembre 4949, Déclaration à la préfecture de police. Société 

°° Préparation et de perfectionnement militaires Avee le sourire 
19), But: préparation militaire. Siège social: 63, boulevard 
ine, Clichy. 





99 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Comité mental de la confédération des œuvres laïques da 
vacances d'enfants et d'adolescents. But: coordonner et faciliter, 
dans le cadre du département, l'action des œuvres laïques de 
vacances déjà existantes: favoriser la création d'œuvres nouvelles ; 
s'associer aux travaux de la confédération des œuvres laïques de 
vacances d'enfants et d'adolescents, en particulier pour lie perfec- 
tionnement de la technique des œuvres de vacances. Siège sacial: 
inspection académique, Melun. 


29 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de Seme-et-Oise. Comité 
consultatif d'éducation physique et des sports de l’enseignement 
Primaire de Seine-et-Oise. Bul: contribuer au développement de 
l'éducation physique dans les écoles primaires et, {out spécialement, 
animer les fêtes cantonales de plein air. Siège social: inspection 
académique, 19, rue Georges-Ciemenceau, à Versailæs. 


30 décembre 1949. Déclaralion à la sous-préfecture de Charolles, 
Association d'éducation populaire de Bois-Sainte-Marie, Bul: assurer 
la gestion matérielle, ke fonctionnement et le développement d'écoles 
libres à Bois-Sainte-Marie. Siège social: chez le président, à Bois- 
Sainte-Marie. 





30 décembre 1949. Déclaration à la préfecture d'Or&n. Groupement 
des entreprises de la zone industrielle Saint-Hubert. But: toutes 
actions et démarches auprès des pouvoirs publics en vue d'obtenir 
que soient prises toutes dispositions tendant à éviter les risques 
d'inondation du quartier industriet Saint-Hubert (banlieue d'Oran); 
étude de tous projets établis dans ce but; toutes aclions et 
démarches tendant à améliorer l'hygiène du quartier. Siège social: 
1, rue Ampère, à Oran. 


20 décembre 1919. Déclaralion à la préfecture de police. Ecole muni- 
cipaie de musique de Courbevoie. But: enseignement public et 
gratuit, individuel et collectif de la musique. Siège social: mairie 
d2 Courbevoie. 

20 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. 
La Tanche varennoise. But: répression du braconnage et repeuple- 
ment des cours d’eau. Siège social: mairie de Varennes-sur-Fouzon. 


30 décembre 19:9, Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
liaison interfédéral des anciens régimentaires. But: coordonner 
l’action des amicales. Siège social: 6, rue Magellan, Paris. 





3 janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de l'Eure. Aide aux mères 
de Vernon. But: seconder les mères de famille en leur procurant 
l’aide effective de femmes faisant avec elles, ou à leur place, 
les besognes que comporte le soin des enfants et celui du ménage. 
Siège social: 85, rue d'Albuféra, Vernon. 





2 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille, Les Amis 
de l'apprentissage. But: contribuer à la création, à l'extension et 
à la gestion des écoles, cours professionnels et centres d'appren- 
tissage Siège social: 29, la Canebière, à Marseille. 





3 janvier 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Avenir musical de Lebiez-Royon. But: enseignement public gratuit, 
individuel et collectif de la musique. Siège social: mairie de Lebiez. 
& janvier 1950. Déclaration à Ja sous préfecture de Saint-Nazaire. 
Habitat d'avenir. But: coordommer un ensemble d'efforts en vue de 
la construction de maisons d'habitation par le système Castor d’auto- 
construction. Siège social: café Français, rue Violin, la Montagne. 








& janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Club bhouliste 
châtillonnais. But: participation et organisation de tous challenges, 
coupes, tournois, compétitions; entraînement au jeu de boules, 
dont les membres seront licenciés ultérieurement de la F. N. B. 
Siège social: 10, avenue de Paris, à Châtiillon-sous-Bagneux. 











4 janvier 19%@ Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des anciens élèves et amis de l'école publique de la 
Madeleine de Guérande. But: défendre les intérêts de l’école publi- 
ue. Siège social: école publique de garçons de la Madeleine de 
uérande. 





4 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Argenlan. Amicale 
sportive de Montsecret. But: pratiquer les exercices physiques ou 
jeux en plein air (football, cyclisme). Siège social: mairie de Mont- 
secret. 





» janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Amicaie 
des anciens élèves de l'écoie Saint-Joseph de Fresnay-sur-Sarthe. 
But: entretien de relations amicales; encouragement des travaux 
scolaires, soutien de l'école. Sièg2 social: 25, avenue Victor-Hugo, 
Fresnay-sur-Sarihe. 


5 janvier 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'éducation populaire et familiale de Collonges-au-Mont-d'Or. But: 
organisation du fonctionnement matériel des écoles paroissialrs et 
Salles d’asiles catholiques de Collonges-au-Mont-d'Or. Siège social: 





L'Échiquier du roy René. But: organiser des tournois d'échecs, Siège 


Social: calé ds Deux-Garçons, rs M eau, à A 
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5 janvier 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Foyer rural 
de Saint-Ylie. But: créer, soutenir et favoriser les œuvres d’éduca- 
tion populaire par des conférences agricoles et autres. Siège social: 
mairie de Saint-Ylie 





5 janvier 1950, Déclaralion à la préfecture de police. Cercle d'escrime 

et ” cuire physique de Clichy (C. E. C.). But: es a à Bemggns de 

Ja atique de l'escrime dans la commune de Clichy. Siège sociai: 
Hichy 


1950, Déclaration à la pré étecture d'Alger. Etoile ‘algéroise. 
it. société sporlive, Siège social : chez le président, 18, rue de 
von, à Aiger. 





@ janvier 1950. Déciaration à la préfecture d'Alger. Foyer rural de 
Saint-Ferdinand, But: éducation, informalion technique et émanci- 
palion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social. salle 
des fûles, à Sa t-Fer dinand. 

6 janv'er 1950. Dé laration à la préfecture pre Vosges Amicale du 
personnel du Sronsenent textile V. Tenthorey. But: créer el main- 
tenir enire ses membres de bons sentiments de franche camara- 
derie $iège social: 58, quai des Bons- Enfants, à Epinal. 





7 janvisr 1950. DK jaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Coopérative scolaire de l’école publique de Viliers- Saint-Christophe. 
But: for mer et développer chez les élèves l'esprit d'entr'aide et de 
jarit CT re nire soin de l’école et la rendre agréab'e; entretenir 
irnéliorer la bibliothèque, ke matériel de jeux, etc.; organiser des 
; des voyages, des excursions; resserrer les liens de 
01e et les families. Siège social érole commu- 
11 stophe. 


Pr tn 


re de police. Conseil national 
composition du 


* 1950, Déc'aration à la pr étect 
Moäification aux st it + g dans la 
jal : : 6, rue de la Paix, Paris. 


CRE 


* 1950. Déclaration à la péfecture e de la Gironde. La Pinasse, 
aire. But: prendre soin de l’école, la faire aimer, 
améliorer le matériel scolaire; développer l'esprit 
de solidarité chez les élèves. Siège social: école de 
‘aptalat, la Teste-du-Buch. 

9 janvi r 1950. ET iclaratk ion à Ja préfecture de N 

de l'Union française des colonies de vacances, Bul: 

soutonir, organiser et favoriser les colonies de vacances. 
social: 4, rue Christian-Pfister, Nancy. 


PAS Im 


ane y Section lorraine 
P romouvoir, 
Siège 


9 janvier 1950. Dé Jarat ion à la préfec ture du Rhône. Amicale des 
anciens prisonniers de guerre de Lyon Etats-Unis, But: entr’aide 
entre ses membres. Siège social: café Gache, 3%, rue Paul-Cazeneuve, 
Lyoi 
6 janvier 19%, Dé‘laralion ‘à la préfecture de police. Association 
amicale des inspecteurs de police de la préfecture de police. But: 
élabhlir des relations amicales entre les membres, les perfectionner, 
défendre leur térêts et améliorer les conditions de leur fonction. 
re il: direction de la police judiciaire, préfecture de police, 


1950. Déclaralion à la préfecture de la Sein -Intérieure. 
patronal d’Yvetot Médeêine du travail. But: médecine 
ivail, Siège social: marie d’Yvetot. 


jan Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Union 
cyc'iste But: pratique du sport cycliste. Siège social: bar 
de la Station, 21, rue Fourmi Ilière, Anlibes 


La Boule 
mairie 


40 invier {1 6 ds à Ja préfecture d'Orléans. 
bauïoise. t: déveloprement du eport boules. Siège social: 
de » 
vier 1950. Déclaration à ki sépf le police. Université 
pulaire de Choisy- -le-Roi. s“unions éducatives, 
t£ icles; parlicipatio ie ses membres à des réunions, 
toutes les activités pouvant 
lie et morale Siège social 


6 < 


»*s € 
‘jai 


laration à la préfecture de Blois. Les Jeunes 
mouvoir, soutenir et favoriser toutes les jinstitu- 
but l'hygiène et la santé ph ysiq que et morale, 
de vacances, ‘amnps de varances raravane 
Saint Augustin, Onzain. 
er 1950, Déc'aration à la sous-préfecture d’Oloron. Association 
e parents d'élèves du collège classique et moderne de garçons 
‘Oloron- gun ur But: entretien des rapports entre les parents 
‘élèves et ax les autorités dont relève le collès ge, sur des ques- 
ns conce n! l'intérêt des enfants et la prospéri lé matérielle et 
morale de lé tabliscement; co!laboration avec l'administration et Île 
corps ense ignant. Siège social: 14, rue Adoue, à Oloron 


Le) 


o 


CARS | Mean DO SE, 


————————— ———— ee rm 


41 janvier 1950. Déclaration à la préfecture d’ Orléans. Amicale boules 
et ping-pong de Ligny-le-Ribauit. But: développement des sports 
boules et ping-pong. Siège social: auberge Saint-Hubert, à Ligny- 
ke-Ribault. 


LÀ 





41 janvier 1950. Déclaration à la prélecture du Rhône. Comité 

soutien aux vieux nécessiteux de Monplaisir-Ville. But: venir en Le 
aux vieillards des deux sexes de Monplaisir-Ville, sans distinetio® 
d'opinions PhSosopErques, religieuses ou politiques, par toutes \e 
initiatives jugées utiles. Siège social: café des Lilas, 158, grands rue 
de Monplaisir, Lyon. de 





11 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Amica'e Sainte-Anne, But: amilié et aide aux anciennes élèves 
Siège social: école Sainte-Anne, Saint-Mars-du-Désert. . 





11 janvier 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Amicale Saint-Martin, But: amitié et aide aux anciens élèves 
Siège social: école Saint-Martin, Saint-Mars-du-Désert. ÿ 


11 janvier 1950, Déclaration à Ja prétecture d'A'ger. Association 
musuimane d'éducation et d'instruction de An Assar, But: sociéta 
d'instruction musulmane pour les enfants . Siège social: cité Bel-Air 
Hussein-Dey. Che 


41 janvier 1950. Déc laration à la : sous- s-préfeciure de Béthune. Boxing. 
Club de l'Avant-Garde de Grenay. But: pratique de la boxe. siège 
social: lose 5 ‘du groupe de Béthune, Loos-en-Gohelle. 








12 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Groupement 
d'achat en commun « Progrès de l'Allier »-journal « Valmy ». But: 
répariilion aux sdhérents. Siège social: 10, rue Beriin, Moulins, 
12 janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de l'Aube. Les Coma. 
gnons de la gaieté. But: organisation artistique ayant un caractère 
de bienfaisance. Siège social: 106, rue Beauregard, à Troyes. 


12 janvier 1950. Déc laration à la préfecture des Arcennes. Fondation 
Marie-Thérèse Noblet, But: toute forme d’assistante et de for nati on 
moraie de la jeunesse, Siège social: usine de tricotage de Signy. 
l'Abbaye. s 


12 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Fédéra- 
tion communale des chasseurs de Freneuse-sur-Risie. Bul: gr ouper 
tous les chasseurs de la vor À conservation du gibier et r pres 
sion du braconnage. Siège soc “hez le président de la & ‘ 
de chasse de Freneuse-sur-Ris'e. 

12 janvier 1950. Déclaration à la pri ‘fec ture de la Côte-d'Or. Amicale 
des enfants du Limousin et de la Côte-d'Or. But: grouper les origi. 
naires &es départements de la Creuse, de la Corrèze et de la Haute. 
Vienne demeurant à Dijon et en Côte-d'Or. Siège social: café du 
Chinon, rue des Forges, à Dijon. 

42 janvier 19350. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de l'externat Saint-Jean-Baptiste-de-La-Salie. 
But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation popu 
läire de la jeunesse. Siège social: 1 19, rue Charlemagne, à Nimes. 








12 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en- Prover ice 
Dissolution de l'association L'Echiquier aixois, dont le siège soci 
élait café des Deux-Garçons, ccurs Mirabeau, à Aix-en-Prove! 
La dissolulion a été décéée Je 2 novembre 1919. 

13 janvier 1950. Déclar ation à la préfecture de Lons- le-Saur 
Entr'aide sociale entre les communes de la Chapeile- sur-Furieuse, 
Grange-de-Vaivre et Rennes. But: assurer aux malades les soi 
nécessaires, avec le concours d’une infirmière. Siège social: chez 
M. Charies Mouriaux, à la Chapeile:sur-Furieuse. 


3 janvier 1950. Déclaration à la préfecture 
aider au développement matériel, moral, 
tous les moyens susceplibles d'arriver à ces buts. 
18, rue Fiorimond-Delemer, Mons-en- Barœul. 

13 janvier 1950. Déclaration à a préfecture du ‘Rhône, | Société de 
sauvegarde historique, But: contribuer pratiquemeñt à Ja sauv 
garde des documents el des m)nume nts uliles au patrimoine « 
aux études historiques. Siège <orial: 3, rue Auguste-Comte, Lyon 


de Lille. Montjcie. Bi 
éducatif et social pa 
Siège soc 


13 janvier 1950. Décla ration à Ja préfecture de la “Jaute-Sas 
Société de chasse du Taillefer. But: organisation de la ch 
protection des propriétés et des récoltes. Siège social 
M. Lamouïlle Louis), pré sident, Duingt. 
13 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Associ: 
Education et Echanges, organisme central d'aide aux associa 
de formation et d'échanges interrationaux des jeunes. But: mi 
faire connaître Ja culiure française aux étrangers; donner 
Français de nouvelles occasions de suivre l’évolution techn 
sociale et culturelle des autres pays. Siège social: 143, rue d'Ag 
seau, Paris. 


16 janvier 19%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Union bretonne de Nice. But: grouper les Bretons résidant à 
Nice et région, s'occuper du folklore et régionalisme. Siège social: 
9, avenue Malaussér a, Nice. 


16 jacvier 1950, Déc tarati on à 3e préfecture de | Liile. Club des 
marcheurs lommois, But. mettre en évidense l'édutation sportive 
de nos marcheurs et la pratique su sport de la marche. Siège ‘soc ai 


18, avenue Lassus, Lomme. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








